
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

COMMUNE de GAP
------------

PROCÈS-VERBAL du CONSEIL MUNICIPAL

du 13 juin 2025 à 18h15

(Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et 
notamment les articles L.2121-15 et L.2121-25)

---------------------------------
Le Conseil Municipal de la Ville de Gap, s'est réuni  en l’hémicycle de l’Hôtel de
Ville, après convocation légale, sous la présidence de M. Roger DIDIER.

Il  a  été  procédé,  conformément  à  l'article  L.2121-15  du  Code  Général  des
Collectivités Territoriales, à l’élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil :
M. Jérôme MAZET, ayant obtenu la majorité des suffrages, a été désigné(e) pour
remplir ces fonctions qu'il(elle) a acceptées.

LISTE DES PRÉSENTS 
Délibérations étudiées : n°2025.06.13.1 à 2025.06.13.65

ALLEMAND Marie-José Excusée – Pouvoir à M. CORDIER

ASSO Catherine Excusée – Pouvoir à Mme BOUCHARDY

AUGUSTE Cédryc Excusé – Pouvoir à M. PHILIP

BAR Christiane Excusée – Pouvoir à Mme LESBROS

BERNERD Françoise Présente

BLANC Alain Présent

BOUCHARDY Martine Présente

BOUTRON Claude Présent

BROCHIER Jean-Louis Présent

BUTEUX Olivier Excusé – Pouvoir à M. PAUCHON

BUTZBACH Pimprenelle Excusée – Pouvoir à Mme GONON

CAL Nina Présente

COLONNA Evelyne Présente

CORDIER Elie Présent

DAVID Isabelle Excusée – Pouvoir à M. GARCIN
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DIDIER Roger Présent

DUSSERRE Françoise Présente

EYRAUD-YAAGOUB
Zoubida

Présente

FOREST Solène Excusée – Pouvoir à M. REYNIER

FOULQUE Mélissa Présente

GARCIN Eric Présent

GAZIGUIAN Richard Excusé – Pouvoir à M. BLANC

GEIGER Nicolas Excusé – Pouvoir à M. PIERREL

GENTY Chiara Excusée – Pouvoir à Mme EYRAUD-YAAGOUB

GONON Esther Présente

GRENIER Maryvonne Présente

KUENTZ Charlotte Présente – Puis absente à partir de la délibération n°10 et
les suivantes

LESBROS Rolande Présente

MARTIN Jean-Pierre Présent

MAZET Jérôme Présent

MEDILI Vincent Présent

MONTOYA Eric Présent

MOSTACHI Ginette Présente

MOUGIN Alexandre Absent – Puis présent à partir de la délibération n°2 et les
suivantes

PATRON Bruno Excusé - Pouvoir à M. MARTIN

PAUCHON Olivier Présent

PHILIP Pierre Présent

PIERREL Christophe Présent

RAPIN Chantal Présente

REYNIER Joël Présent

ROUGON Paskale Présente

SILVESTRI Gil Excusé – Pouvoir à Mme GRENIER – Puis présent à partir de
la délibération n°8 et les suivantes

VALERO Fabien Présent
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Les  Conseillers  Municipaux  présents,  formant  la  majorité  des  membres  en
exercice.

M. le Maire : Bonsoir à tous et à toutes. Nous avons mes chers collègues, avant
même de débuter cette séance, un hommage à rendre suite au décès d'un de nos
anciens collègues, M. Mario FABBIAN, ancien adjoint au maire. M. Mario FABBIAN
avait été adjoint de Bernard GIVAUDAN, un de mes prédécesseurs, de 1971 à 1989
et il nous a quitté le 10 avril à l'âge de 89 ans. Il avait durablement transformé
notre ville, que ce soit au niveau professionnel, puisqu'il  était architecte depuis
1959 et que nous lui devons de nombreux édifices qui ont vu le jour à Gap, ou que
ce soit dans le cadre de son engagement politique. En qualité d'élu Mario FABBIAN
avait œuvré tant  dans le domaine de l'urbanisme que de la culture.  Durant les
mandats successifs de Bernard GIVAUDAN, il avait été également Conseiller Général
de Gap à partir de 1982 et vice-président du Conseil Général chargé des affaires
culturelles de l'environnement et des relations extérieures. Naturellement, étant
architecte de profession, il s'est largement investi dans le domaine de l'urbanisme.
Il a ainsi piloté le premier plan d'occupation des sols de Gap, la construction du
boulevard Pompidou ou encore participé à la création de la zone piétonne. Nous lui
devons d'ailleurs la fontaine de la place Jean Marcelin qu'il avait conçu et dessiné
en guise de contribution personnelle et qui est devenue depuis un symbole de notre
ville.  Dans  le  domaine  culturel,  Mario  FABBIAN avait  participé à  la création de
l'Office  Municipal  de  la  Culture  de  la  ville  de  Gap,  la  construction  de  la
bibliothèque municipale, boulevard  Pompidou et de la bibliothèque centrale  de
Prêt  à  Fontreyne,  la  transformation  de  la  chapelle  des  Pénitents  en  salle  de
spectacles et d'expositions, une première extension des Archives Départementales,
il y a une quarantaine d'années, ou encore la construction du grand orgue Jean
Dunand de la cathédrale. C'était en effet un grand amateur de cet instrument et il
était  à l'origine de l'association des amis de l'orgue qu'il  avait  d'ailleurs présidé
durant plusieurs décennies. Enfin, il avait participé aux travaux préparatoires à la
création du conservatoire botanique de Gap-Charance et avait présidé le club de
basket l'A.S. Gavotte. Retiré de la vie publique depuis de longues années déjà,
Mario FABBIAN est resté un observateur attentif et éclairé. Bien évidemment, je
présente à nouveau ce soir, toutes nos condoléances et celles du conseil municipal
à son épouse Véronique et à toute sa famille et je vous demande bien évidemment
d'observer maintenant quelques instants de recueillement. Je vous remercie.

1 -   Désignation du secrétaire de séance  

L’article L.2121-15 du Code Général  des Collectivités Territoriales dispose qu’au
début de chacune de ses séances le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses
membres pour remplir les fonctions de Secrétaire.

Décision :

Il est proposé de nommer M. Jérôme MAZET.

Aucune  objection  n'étant  apparue  pour  un  vote  à  mains  levées  cette
délibération est adoptée ainsi qu'il suit :

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 33
- ABSTENTION(S) : 9
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Mme Charlotte KUENTZ, M. Christophe PIERREL, Mme Isabelle DAVID, M. Eric 
GARCIN, Mme Pimprenelle BUTZBACH, M. Nicolas GEIGER, Mme Marie-José 
ALLEMAND, M. Elie CORDIER, Mme Esther GONON

2 -   Approbation du procès-verbal et clôture de la séance du conseil municipal du 4   
Avril 2025

Les  séances  du  conseil  municipal  sont  enregistrées  et  donnent  lieu  à
l’établissement  du  procès-verbal  reprenant  l’intégralité  des  débats  sous  forme
synthétique.

Chaque procès-verbal de séance est mis aux voix pour adoption à la séance qui suit
son établissement.

Les  membres  du  conseil  municipal  peuvent  intervenir  à  cette  occasion  pour
effectuer  des  rectifications  le  cas  échéant.  Celles-ci  sont  alors  enregistrées  au
procès-verbal suivant.

Décision :

VU le code général  des collectivités et notamment ses articles L.2121-23 et
R.2121-9 ;

Il est proposé :

Article 1 : d'approuver le procès-verbal de la séance du 4 Avril 2025.

Article 2 : que Monsieur le Maire et le Secrétaire de Séance signent le feuillet
de clôture de la séance.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

3 -   Modification du tableau des effectifs  

Le tableau des emplois et des effectifs est une obligation réglementaire. Il permet
de  disposer  d’un  état  général  du  personnel  notamment  concernant  le  nombre
d’emplois permanents par filière, par cadre d’emploi et par grade.
 
Ce dernier doit être mis à jour régulièrement au gré des situations l’impactant
telles  que  les  créations  et  suppressions  d’emplois,  avancements  de  grade,
promotions internes.
 
Vu  le  code  général  de  la  fonction  publique  et  notamment  l’article  L.313-1
prévoyant la création d’emplois par l’organe délibérant,
 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les
grades s’y rapportant, pris en application de l’article L. 411-1 du code général de
la fonction publique,
  
Considérant les besoins des services,

Décision :
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Il est proposé, sur avis du Comité Social Territorial réuni le 27 mai 2025 et sur
avis de la Commission de l’Administration Générale et des Ressources Humaines
et  de  la  Commission  des  Finances  et  du  Budget  réunies  le  4  juin  2025,
d’autoriser Monsieur le Maire à modifier le tableau des effectifs comme suit :

Article 1 :  modification des postes suite aux mouvements de personnel et selon
les besoins des services.

CRÉATION  SUPPRESSION

1 Poste de technicien TC 1 Poste de technicien Ppal 1ère Cl TC

1 Poste d’adjoint technique TC 1 Poste d’adjoint technique Ppal 2ème Cl
TC

1 Poste d’adjoint technique TC
1 Poste d’agent de maîtrise Ppal TC

A compter du 1er septembre 2025 A compter du 1er septembre 2025

1 poste d’assistant d’enseignement
artistique Ppal 2ème Cl TC

1 poste d’adjoint d’animation 
Ppal 1ère Cl TNC

1 poste de professeur
d’enseignement artistique de classe

normale TC

1 poste d’assistant d’enseignement
artistique Ppal 2ème Cl TC

Article 2 : les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents
seront inscrits au budget aux chapitres et articles prévus à cet effet.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 39
- ABSTENTION(S) : 4
Mme Isabelle DAVID, M. Eric GARCIN, Mme Marie-José ALLEMAND, M. Elie 
CORDIER

4 -   Recours aux contrats d'apprentissage  

L’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 à 29 ans révolus, et sans limite
d’âge  pour  certaines  catégories  de  travailleurs  dont  les  personnes  reconnues
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handicapées, d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les
mettre en application dans une entreprise ou une administration. Cette formation
par alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre. 
Ce dispositif présente un intérêt tant pour les personnes accueillies que pour les
services accueillants, compte-tenu des diplômes préparés par les postulants. 
La collectivité s'engage, outre le versement d'un salaire, à assurer à l'apprenti une
formation  professionnelle  complète,  dispensée  pour  partie  dans  la  collectivité
territoriale  et  pour  partie  en  centre  de  formation  d'apprentis  ou  section
d'apprentissage.
L'apprenti  s'oblige,  en  retour,  en  vue  de  sa  formation,  à  travailler  pour  la
collectivité, pendant la durée du contrat, et à suivre cette formation.
La collectivité est exonérée de l’ensemble des cotisations sociales, à l’exclusion de
celles dues au titre des accidents du travail et des maladies professionnelles. L’Etat
prend en  charge les  cotisations d’assurance  sociale et  les  allocations  familiales
dues par l’employeur, y compris les contributions d’assurance chômage versées par
l’employeur qui a adhéré à l’Unédic.
Depuis la loi de transformation de la fonction publique, les apprentis perçoivent le
même salaire  que  ceux  du  secteur  privé.  La  rémunération  est  la  suivante,  en
fonction  de  l’âge  de  l’apprenti(e)  et  de  l’année  d’exécution  du  contrat
d’apprentissage (en % du SMIC) :

Age de 
l’apprenti 

1ère année du
contrat

2ème année du
contrat

3ème année du
contrat 

Moins de 18 ans 27 % 39 % 55 %

18-20 ans 43 %  51 % 67 %

21-25 ans 53 % 61 % 78 %

26 ans et + 100 %  100 % 100 %

Pour  les  contrats  d’apprentissage  conclus  après  le  1er  janvier  2020,  le  décret
n°2020-786 du 26 juin 2020, précise que la contribution financière du CNFPT versée
aux CFA pour le financement des frais de formation des apprentis employés par les
collectivités territoriales est égale à 100 % des montants fixés selon une convention
annuelle fixant les montants maximaux de prise en charge.

Décision     :  

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le code général de la fonction publique,
Vu le Code du Travail, 
Vu la loi n°2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir
professionnel ;
Vu l’ordonnance n°2020-387 du 1er avril 2020 portant mesures d'urgence en
matière de formation professionnelle ;
Vu le décret n° 2016-1998 du 30 décembre 2016 fixant la liste des collectivités
territoriales autorisées à participer aux expérimentations prévues aux articles
76  et  77  de  la  loi  n°  2016-1088  du  8  août  2016  relative  au  travail,  à  la
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modernisation  du  dialogue  social  et  à  la  sécurisation  des  parcours
professionnels ;
Vu le décret n° 2020-786 du 26 juin 2020 relatif  aux modalités de mise en
œuvre de la contribution du Centre national de la fonction publique territoriale
au  financement  des  frais  de  formation  des  apprentis  employés  par  les
collectivités territoriales et les établissements publics en relevant ;
Vu le décret n° 2022-280 du 28 février 2022 déterminant les conditions de
mise en œuvre de la contribution du Centre National de la Fonction Publique
Territoriale au financement des frais de formation des apprentis employés par
les collectivités territoriales et les établissements publics en relevant ;
Vu la circulaire ministérielle Nor RDFF1507087C du 8 avril 2025 relative à la
mise  en  œuvre  de  l’apprentissage  dans  le  secteur  public  non  industriel  et
commercial ;

Sur avis du Comité Social Territorial réuni le 24 mai 2024, de la Commission de
l’Administration Générale et des Ressources Humaines et de la commission des
Finances et du Budget réunies le 05 juin 2024, il est proposé :

Article 1 : de recourir au contrat d’apprentissage,

Article 2 :  de conclure 2 contrats d’apprentissage conformément au tableau
suivant :

Service Nombre de
postes

Diplôme ou titre
préparé

Durée de la
formation

Education 1 CAP Accompagnant
Educatif Petite Enfance 1 an ou 2 ans 

Garage 1

CAP ou BAC
professionnel
opérateur en

maintenance des
véhicules et matériels

roulants

2 ou 3 ans (selon
diplôme préparé)

Article 3 : de prévoir les crédits nécessaires au budget,

Article  4  :  d’autoriser  Monsieur  le  Maire  ou  son  représentant  à  signer  tout
document relatif à ce dispositif et notamment les contrats d’apprentissage ainsi
que les conventions conclues avec les Centres de Formation d’Apprentis,

Article 5 : d’autoriser également Monsieur le Maire à solliciter les éventuelles
aides financières qui seraient susceptibles d’être versées dans le cadre de ces
contrats d’apprentissage.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

5 -   Redevance ODP - Exonération partielle de redevance établissement Volt Café  

Madame  Zoé  MOLLON,  gérante  du  commerce  “Volt  Café"  sise  10  boulevard
Pompidou, a repris l'établissement en cours d’année 2023.
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Madame MOLLON a bénéficié pour l’année 2024 d’un permis de stationnement afin
d’exploiter un espace terrasse privé commercial sur le domaine public au bénéfice
de son établissement.

Au titre de cet usage privatif de la voie publique, la commerçante est redevable
d’une  redevance  pour  occupation  du  domaine  public  d’un  montant  annuel  de
2930,20 €.

La commerçante avance toutefois une situation financière encore fragile dans la
mesure où son activité n’a débuté que depuis quelques mois. Elle demande à ce
titre une exonération partielle de la redevance correspondante.

Au regard des  arguments  avancés,  Monsieur  le  Maire souhaite  lui  accorder  une
exonération partielle de 6 mois correspondant à la période du 1er janvier au 30
juin 2024, ce qui réduirait la redevance initiale à 1465,10 €.

Décision :

Sur avis favorable de la commission des finances réunie le 5 juin 2025, il est
proposé :

Article unique : d'autoriser Monsieur le Maire à accorder à Madame Zoé MOLLON
une réduction de 1465,10 € de la créance due au titre de son occupation du
domaine public pour l'année 2024.

M. CORDIER : Je voulais savoir si en la matière, au niveau de la municipalité, on
avait une politique clairement établie pour aider les nouveaux commerçants à se
lancer dans leur activité ou si on pratiquait ces réductions uniquement en cas de
demande ?

M. le Maire : En fait, nous nous sommes aperçus qu'il y avait une forte inadéquation
entre des terrasses qui étaient acceptées sur des établissements qui n'avaient pas
de marquise et les terrasses qui étaient acceptées aux établissements ayant une
marquise. Alors c'est peut-être assez basique, mais les marquises permettent à un
établissement de se fermer pendant l'hiver assez facilement, mais la différence
qu'il y a entre un temps d'occupation sur une terrasse classique et sur une terrasse
équipée  d'une  marquise  est  telle  qu'il  nous  a  paru  nécessaire,  non  seulement
d'adhérer à la demande de Mme ZOLON, MOLLON pardon, mais également de revoir
les tarifications et c'est ce que je vous proposerai.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

6 -   Taxes sur la Publicité 2026  

La taxe sur la publicité extérieure (TPE) a été instituée par l’article 171 de la loi
n°2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie.

Elle a été instaurée sur le territoire de la commune par délibération du 26 juin
2015.
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La TPE frappe les supports publicitaires fixes visibles de toute voie ouverte à la
circulation publique existant au 1er janvier de l'année d'imposition, à l’exception
de ceux situés à l’intérieur d’un local. Sont concernés :

-    Les dispositifs publicitaires ;
-    Les enseignes ;
-    Les préenseignes.

Les tarifs normaux et maximaux sont fixés par les articles L 454-60 à 454-62 du
Code des Impositions  sur les  Biens et Services.  Ce sont les tarifs  de référence,
applicables en l’absence de délibération contraire.

Les  tarifs  dépendent  de  la  population  de  Commune ainsi  que  de  la  nature  du
support  publicitaire.  La  Commune  dispose  toutefois  de  prérogatives  pour  les
moduler, dans les conditions et selon les modalités fixées par le CIBS.  La commune
peut également porter les tarifs normaux à une niveau inférieur à ceux fixés par la
loi.

En outre, la loi prévoit une indexation annuelle automatique de l’ensemble des
tarifs sur l’inflation. La Commune qui ne souhaite pas les revaloriser peut toutefois
délibérer en faveur du maintien des tarifs de l’année précédente.

Décision :

Sur avis favorable de la Commission des finances réunie le 5 juin 2025, il est
proposé:

Article 1 : d’approuver la non revalorisation des tarifs de la TPE pour l’année
2026.

Article 2 : d’approuver les tarifs reproduits dans le tableau.

M. PIERREL : L'exploitant actuel des abribus paye-t-il la TPE ou pas du tout ?

M. le Maire : Oui.

M. PIERREL : Et du coup, dans le système de régie que vous avez imaginé, la régie
sera exonérée, j'imagine, de TPE ?

M.le Maire : Je ne pense pas non, non, nous la payons.

M. PIERREL : D'accord, donc ça sera compris dans les revenus de la mairie et du
coup sorti du compte de la régie.

M. le Maire :  C'est ça, tout à fait.

M. PIERREL : Merci beaucoup.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

7 -   Désignation du Président de séance pour la délibération afférente au Compte   
Financier Unique
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L'article L 2121-14 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que dans
les  séances  où  le  Compte  Financier  Unique  du  Maire  est  débattu,  le  Conseil
Municipal élit son Président.

Décision : 

Il est proposé :

Article unique : de bien vouloir nommer Mme Maryvonne GRENIER, pour remplir
cette fonctions lors de la délibération relative au Compte Financier Unique.

M. le Maire : Alors c'est une nouvelle appellation qui reprend à la fois le rapport  du
comptable et le compte administratif de la collectivité.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

8 -   Vote du Compte Financier Unique 2024  

L’article 205 de la loi de finances n°2023-1322 du 29 décembre 2023 généralise le
Compte  Financier  Unique  (CFU)  au  plus  tard  pour  les  comptes  de  l’exercice
budgétaire 2026.

Notre collectivité a fait  le choix de basculer au CFU dès cette année, dans la
mesure  où  les  pré-requis  obligatoires  (adoption  de  la  nomenclature  M57  et
télétransmission des flux budgétaires sous format XML) étaient remplis.

Pour information, le CFU est un document budgétaire qui remplace à la fois le
compte  de  gestion  et  le  compte  administratif.  C’est  un  document  commun  à
l’ordonnateur et au comptable public.
Le CFU rationalise et modernise l’information budgétaire et comptable et vise à
renforcer la qualité et la fiabilité des comptes publics locaux.

Le CFU 2024, qui est soumis à votre approbation, est présenté selon l’instruction
comptable M57 pour le budget général et selon l’instruction M4 pour les autres
budgets annexes.

Le  CFU  est  un  document  de  synthèse  qui  présente  l’exécution  du  budget.  Il
rapproche  les  prévisions  inscrites  au  budget  des  réalisations  effectives  en
dépenses et en recettes et présente les résultats comptables de l’exercice.

Les restes à réaliser en investissement et les rattachements de charges et produits
en fonctionnement sont pris en compte dans le calcul des résultats du compte
administratif.

Conformément à l’article L2311-5 du Code Général des Collectivités Territoriales,
il convient, après le vote du CFU, d’en affecter les résultats.

Seul  le  résultat  excédentaire  de  la  section  de  fonctionnement,  au  titre  des
réalisations du CFU fait l’objet d’une affectation par décision de notre assemblée.
Le résultat à affecter est le résultat cumulé, c'est-à-dire le résultat de l’exercice
2024 tenant compte du report du résultat 2023.
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L’affectation du résultat doit couvrir en priorité le besoin de financement dégagé
par la section d’investissement.

Mme GRENIER : Je ne vous rappelle pas, puisque M. le Maire vient de le souligner,
que  le  compte  financier  unique  remplace  effectivement  le  compte  de  gestion
comptable et le compte administratif de l'ordonnateur. C'était une obligation de la
loi du 29 décembre 2023 qui généralise justement ce compte financier unique qui
ne serait applicable que pour l'exercice budgétaire 2026, mais puisque nos services
étaient au point pour l'appliquer, nous l'appliquons dès maintenant.

BUDGET GENERAL

Section de fonctionnement

Dépenses 2024 52 946 666,69

Charges à caractère général 14 279 704,72

Charges de personnel 24 963 180,22

Atténuations de produits 1 593 338,18

Autres charges de gestion courante 7 839 713,22

Charges Financières 716 957,84

Charges Spécifiques 35 455,81

Provisions pour risques et charges 20 000,00

Opérations d’ordre 3 498 316,70

Recettes 2024 64 125 818,94

Atténuations de charges 138 839,83

Produits des services 5 502 032,70

Dotations et Subventions 9 604 154,48

Impôts et Taxes 6 899 909,53

Fiscalité Locale 39 943 381,65

Autres produits de gestion courante 1 473 405,21

Produits spécifiques 452 427,04

Opérations d’ordre 111 668,50

Résultat de l’exercice 2024 + 11 179 152,00

Excédent reporté 2023 + 28 465 361,12

Correction Excédent 2017 suite transfert -246 128,76

Excédent de Clôture 2024
Section de Fonctionnement + 39 398 384,61
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BUDGET GENERAL

Section d’Investissement

Dépenses 2024 31 964 505,08

Frais d’Etudes et Insertions 118 985,99

Subventions d’Equipement versées 7 943 615,21

Immobilisation corporelles 6 693 576,30

Travaux 11 471 578,16

Capital de la dette - Cautionnement 5 469 773,32

Opérations d’ordre 183 208,66

Reversement de subventions 16 249,75

Opérations pour compte de tiers 67 517,69

Recettes 2024 32 749 571,96

Emprunt 5 006 790,00

Subventions 2 640 201,46

Excédent de fonctionnement capitalisé 18 573 005,14

Taxe d’Aménagement 711 873,63

FCTVA 1 903 565,97

Remboursement travaux 44 090,88

Opérations d’ordre 3 569 856,86

Opérations pour compte de tiers 300 188,02

Résultat de l’exercice 2024 + 785 066,88

Excédent reporté 2023 + 3 340 241,90

Solde des Restes à Réaliser - 15 007 990,18

Déficit de Clôture 2024
Section d’Investissement - 10 882 681,40

Compte tenu de ces résultats, il vous est proposé d’affecter les résultats ainsi :

- Couverture du besoin de financement – Article 1068 : + 10 882 681,40  €
- Excédent reporté en investissement  - Article 001 : +  4 125 308,78 €
- Excédent reporté en fonctionnement – Article 002 : +  28 515 703,21 €
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Mme GRENIER : En fonctionnement, le budget général fait ressortir un excédent
cumulé de 39 644 513,37 €. En investissement, le résultat cumulé est excédentaire
de 4 125 308,78 €. Les restes à réaliser sont déficitaires de 15 007 990, 18 € et ce
déficit engendre donc un besoin de financement qui s'élève à 10 882 681,40  €.
Ainsi le résultat de fonctionnement constaté à la clôture de l'exercice 2024, après
couverture  du  besoin  de  financement  de  la  section  d'investissement  et  de  la
régularisation de 2007 qui avait été demandée par la Trésorerie, il y avait eu une
petite erreur d'affectation, est de 28 515 703,21 €.

Mme  GRENIER :  En  ce  qui  concerne  la  répartition  des  dépenses  réelles  de
fonctionnement, on voit donc sur ce graphique que la part la plus importante de
nos dépenses de fonctionnement concerne les charges de personnel à hauteur de
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50,48 %. Ensuite les charges à caractère général correspondent aux dépenses qui
permettent le fonctionnement des services et elles représentent 28,88 %. Et enfin
les charges de gestion courante qui concernent principalement les subventions aux
associations représentent 15,85 % de nos dépenses.

Mme GRENIER : Pour la répartition des recettes réelles de fonctionnement, vous
voyez que  ce  graphique nous montre  que la principale  source de recettes  est
représentée par les impôts et taxes puisqu'elle est de l'ordre de 73,18 %. Ensuite
les  dotations  et  participations  représentent  15  %  de  nos  ressources  de
fonctionnement. Et enfin, les produits de service représentent 8,60 % des recettes
de cette section.
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Mme GRENIER :  Pour  les  dépenses  d'équipement  et  les  emprunts  mobilisés,  ce
graphique nous  présente  des  dépenses  d'équipement  et  des  emprunts  qui  sont
mobilisés  entre  2012  et  2024.  Le  recours  à  l'emprunt  est  stable,  puisque  la
collectivité,  ah, vous ne m'entendiez pas,  je suis  désolée, je  recommence. Le
recours  à  l'emprunt  est  stable,  puisque  la  collectivité  a  emprunté  3  millions
d'euros  jusqu'en  2021,  et  à  partir  de  2022,  le  choix  a  été  fait  de  recourir  à
l'emprunt à hauteur de 5 millions d'euros, compte tenu du  montant  élevé des
investissements  qui  ont  été  réalisés  par  la  collectivité.  Et  depuis  2012,  la
collectivité a investi par an, en moyenne, 13.228.495 €. Et en 2024, la collectivité
a  utilisé  une  partie  de  son  autofinancement  pour  investir  à  hauteur  de
26.227.756 €.

Mme  GRENIER :  Évolution  de  l'encours  de  la  dette :  La  politique  de  notre
collectivité  a  été,  et  ce  depuis  de  très  nombreuses  années,  de  baisser  notre
encours de dette ; ce challenge a été relevé puisque nous sommes passés d'un
encours  de dette de plus  de  59 800 000 €  en 2012 à 36 650 000  €  en  2024.
L'encours  de dette  augmente légèrement  par  rapport  à  2023 :  +  2,17 %,  c'est
vraiment  peu  important.  Il  convient  de  préciser  que  malgré  de  nombreux
investissements  et  un  recours  à  l'emprunt  plus  important,  notre  capacité  de
désendettement reste inférieure à 2 ans.
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Mme  GRENIER :  En  ce  qui  concerne  l'évolution  de  notre  capacité
d'autofinancement,  je rappelle que l'autofinancement est la différence entre les
dépenses et les recettes réelles de fonctionnement du compte administratif. Son
intérêt vient de ce qu'elle constitue, à la fois le témoin de l'aisance de la section
de fonctionnement et de la capacité à investir ou à se désendetter. Depuis 2012,
notre taux financement a toujours largement dépassé les 10 millions d'euros et se
situe  en  moyenne à  14  595  904  €.  En  2024,  l'autofinancement  généré  est  de
14.56.800 € et ce malgré les très nombreux investissements réalisés. Je passe aux
budgets annexes. Je vous laisserai la parole après.

BUDGET ANNEXE DE L’EAU

Section de fonctionnement

Dépenses 2024 627 792,19

Charges à caractère général 616 305,52

Charges Financières 11 486,67

Recettes 2024 1 128 103,79

Autres produits de gestion courante 32 197,57

Produits des services 1 095 906,22

Résultat de l’exercice 2024 + 500 311,60

Excédent reporté 2023 + 1 377 975,93

Excédent de Clôture 2024
Section de Fonctionnement + 1 878 287,53

BUDGET ANNEXE DE L’EAU

Section d’Investissement

Dépenses 2024 445 249,10

Opérations pour comptes de tiers 445 249,10

Recettes 2024 24 690,00

Opérations pour comptes de tiers 24 690,00

Résultat de l’exercice 2024 - 420 559,10

Déficit reporté 2023 - 332 464,75

Solde des Restes à Réaliser + 51 987,43 

Déficit de Clôture 2024
Section d’Investissement - 701 036,42

Compte tenu de ces résultats, il vous est proposé d’affecter les résultats ainsi :

16



- Déficit reporté en investissement  - Article 001 : - 753 023,85 €
- Excédent reporté en fonctionnement – Article 002 : + 1 878 287,53  €

Mme GRENIER : En fonctionnement le budget de l'eau  fait ressortir un excédent
cumulé de 1 878 267,53 €. En investissement le résultat cumulé est déficitaire de
753 023,85  €.  Les restes  à réaliser  sont excédentaires de 51 987,43  €  et  cela
engendre donc un déficit global de la section d'investissement de 701 036,42 €.
Ainsi le résultat de fonctionnement constaté à la clôture de l'exercice 2024, après
couverture  du  besoin  de  financement  de  la  section  d'investissement  est  de
1.177.251,11 €.
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BUDGET ANNEXE DES PARKINGS

Section de fonctionnement

Dépenses 2024 1 805 765,05

Charges à caractère général 941 966,72

Charges de personnel 434 186,82

Charges Financières 28 173,46

Autres charges de gestion courante 707,99

Opérations d’ordre 400 730,06

Recettes 2024 1 662 450,80

Autres produits de gestion courante 0,60

Produits des services 1 411 701,72

Produits exceptionnels 655,19

Opérations d’ordre 250 093,29

Résultat de l’exercice 2024 - 143 314,25 

Excédent reporté 2023 + 835 612,66

Excédent de Clôture 2024
Section de Fonctionnement + 692 298,41

BUDGET ANNEXE DES PARKINGS

Section d’Investissement

Dépenses 2024 7 748 804,40

Frais d’Etudes et Insertions 270,00

Immobilisation corporelles 3 981,44

Travaux 7 001 198,81

Capital de la dette 281 949,13

Opérations d’ordre 461 405,02

Recettes 2024 8 804 565,53

Excédent de fonctionnement capitalisé 226 122,14

Subventions 7 966 401,60

Remboursement avances forfaitaires 211 311,73

Opérations d’ordre 400 730,06

Résultat de l’exercice 2024 + 1 055 761,13
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Déficit reporté 2023 - 736 495,90

Solde des Restes à Réaliser - 553 564,25

Déficit de Clôture 2024
Section d’Investissement - 234 299,02 

Compte tenu de ces résultats, il vous est proposé d’affecter les résultats ainsi :

- Couverture du besoin de financement – Article 1068 : +  234 299,02 €
- Excédentt reporté en investissement  - Article 001 : + 319 265,23  €
- Excédent reporté en fonctionnement – Article 002 : +  457 999,39 €

Mme GRENIER : Pour le budget annexe des parkings, en fonctionnement, le budget
des parkings fait ressortir un excédent cumulé de 692 298,41 €. En investissement
le résultat cumulé est excédentaire de 319 265,23  €.  Les restes à réaliser sont
déficitaires de 553 564,25 €. Ce déficit génère donc un besoin de financement qui
s'élève à 234 299,02 €. Ainsi le résultat de fonctionnement constaté à la clôture de
l'exercice  2024,  après  couverture  du  besoin  de  financement  de  la  section
d'investissement, est de 457 999,39 €.

19



BUDGET ANNEXE DU QUATTRO

Section de fonctionnement

Dépenses 2024 819 293,57

Charges à caractère général 538 556,24

Charges de personnel 256 778,21

Opérations d’ordre 15 857,98

Autres charges de gestion courante 8 101,14

Recettes 2024 839 690,41

Atténuations de charges 2 260,25

Produits des services 357 523,63

Dotations et Subventions 470 000,00

Autres Produits de gestion courante 1,69

Produits exceptionnels 4 536,84

Opérations d’ordre 5 368,00

Résultat de l’exercice 2024 + 20 396,84 

Excédent reporté 2023 + 12 748,95

Excédent de Clôture 2024
Section de Fonctionnement + 33 145,79

BUDGET ANNEXE DU QUATTRO

Section d’Investissement

Dépenses 2024 18 253,06

Immobilisation corporelles 12 885,06

Opérations d’ordre 5 368,00

Recettes 2024 15 857,98

Opérations d’ordre 15 857,98

Résultat de l’exercice 2024 - 2 395,08 

Excédent reporté 2023 + 78 522,34

Solde des Restes à Réaliser - 690,00 

Excédent de Clôture 2024
Section d’Investissement 75437,26
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Compte tenu de ces résultats, il vous est proposé d’affecter les résultats ainsi :

- Excédent reporté en investissement  - Article 001 : +  76 127,26 €
- Excédent reporté en fonctionnement – Article 002 : + 33 145,79  €

Mme  GRENIER :  Pour  le  budget  annexe  du  Quattro,  en  fonctionnement  le
budget  du  Quattro  fait  ressortir  un  excédent  cumulé  de  33  145,79  €.  En
investissement, le résultat cumulé est excédentaire de 76 127,26 €. Les restes
à  réaliser  sont  déficitaires  de  690  €  et  ce  déficit  réduit  donc  l'excédent
d'investissement 2024 qui s'élève donc à 75 437,26 €.

BUDGET ANNEXE DE L’ABATTOIR

Section de fonctionnement

Dépenses 2024 50 318,56

Charges à caractère général 39 062,79

Opérations d’ordre 11 255,77

Recettes 2024 184 856,02

Opérations d’ordre 9 684,38

Produits des services 163 655,64

Produits Exceptionnels 11 516,00

Résultat de l’exercice 2024 + 134 537,46

Excédent reporté 2023 + 500 977,70

Excédent de Clôture 2024
Section de Fonctionnement + 635 515,16
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BUDGET ANNEXE DE L’ABATTOIR

Section d’Investissement

Dépenses 2024 3 579 894,25

Opérations d’ordre 27 109,36

Frais d’études et d’insertion 15 072,42

Travaux 3 537 712,47

Recettes 2024 1 603 331,25

Opérations d’ordre 28 680,75

Excédent de fonctionnement capitalisé 40 130,76

Subventions 1 534 519,74

Résultat de l’exercice 2024 - 1 976 563,00

Excédent reporté 2023 - 1 284 952,40

Solde des Restes à Réaliser + 3 365 940,83

Excédent de Clôture 2024
Section d’Investissement + 104 425,43 

Compte tenu de ces résultats, il vous est proposé d’affecter les résultats ainsi :

- Déficit reporté en investissement  - Article 001 : - 3 261 515,40 €
- Excédent reporté en fonctionnement – Article 002 : + 635 515,16 €
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Mme  GRENIER :  En  fonctionnement  le  budget  de  l'abattoir  fait  ressortir  un
excédent  cumulé  de  635.515,16  €.  En  investissement  le  résultat  cumulé  est
déficitaire  de  3  261  515,40  €.  Les  restes  à  réaliser  sont  excédentaires  de
3.365.940,83 € et cet excédent génère donc un excédent global 2024 qui s'élève à
104.425,43 €.

BUDGET RÉGIE D’INFORMATION URBAINE

Section de fonctionnement

Dépenses 2024 153 846,45

Charges à caractère général 90 960,78

Charges de personnel 45 906,77

Autres charges de gestion courante 0,73

Opérations d’ordre 16 978,17

Recettes 2024 392 295,29

Autres produits de gestion courante 0,22

Produits des services 387 614,09

Produits exceptionnels 4 680,98

Résultat de l’exercice 2024 + 238 448,84

Excédent reporté 2023 + 286 145,50

Excédent de Clôture 2024
Section de Fonctionnement + 524 594,34

BUDGET RÉGIE D’INFORMATION URBAINE

Section d’investissement

Dépenses 2024 10 880,00

Frais d’études et d’insertion 90,00

    Acquisitions de matériels 10 790,00

Recettes 2024 16 978,17

   Opérations d’ordre 16 978,17

Résultat de l’exercice 2024 + 6 098,17

Résultat reporté 2023 + 128 003,16

Solde des Restes à Réaliser - 2 530,00

Déficit de Clôture 2024
Section d’Investissement 131571,3
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Compte tenu de ces résultats, il vous est proposé d’affecter les résultats ainsi :

- Excédent reporté en investissement  - Article 001 : + 134 101,33 €
- Excédent reporté en fonctionnement – Article 002 : + 524 594,34 €

Mme  GRENIER :  En  ce  qui  concerne  la  régie  d'information  urbaine,  en
fonctionnement  le  budget  de  la  régie  d'information  urbaine  fait  ressortir  un
excédent  cumulé  de  524  594,34  €.  En  investissement le  résultat  cumulé  2024
prend  en  compte  le  solde  des  restes  à  réaliser  et  est  excédentaire  de
131.571,33 €.

Mme GRENIER :  Vous avez la marge d'autofinancement courant consolidée 2012-
2024 en croquis. Ce ratio traduit notre capacité à couvrir les charges courantes de
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fonctionnement  et  le  remboursement  de  la  dette  par  les  produits  de
fonctionnement.  Un ratio  supérieur  à  1  indique  que  la  collectivité  ne  dispose
d'aucun autofinancement pour ses investissements. Et ce graphique montre que
depuis 2012, la ville a des marges de manœuvre importantes, puisqu'elles sont
largement inférieures à 1.

Mme GRENIER : Ce ratio mesure le poids des dépenses difficilement compressibles
personnelles et annuités de la dette par rapport au produit de fonctionnement Un
ratio élevé révèle une marge de manœuvre budgétaire réduite. Nous constatons,
là aussi, que depuis 10 ans, la ville de Gap s'est toujours située en dessous du seuil
dit de fragilité pour atteindre un ratio de 0,43 en 2022, niveau jamais atteint.
Cette courbe montre que la ville de Gap a suffisamment anticipé pour pouvoir
aujourd'hui  faire  face  à  une  période  économique  instable  et  à  la  baisse  des
financements de nos partenaires.
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Mme GRENIER : Le niveau d'endettement consolidé entre 2012 et 2024.  Ce ratio
permet  de  déterminer  le  poids  de  la  dette  par  rapport  aux  recettes  de
fonctionnement.  Depuis  2012,  la  ville  se  situe  en  dessous  de  ce  seuil  pour
atteindre  0,54  en  2024.  La  ville  de  Gap  a  donc  des  marges  de  manœuvre
importantes qui  lui  permettent là aussi,  dans ce contexte économique dont je
parlais tout à l'heure, de continuer à investir et d'améliorer les services rendus aux
usagers.  Donc  on  sait  qu'une  gestion  équilibrée  et  responsable  des  deniers  de
notre  collectivité,  permet  justement  de  pouvoir  contribuer  aux  dynamiques
économiques de la ville, d'améliorer les services rendus aux citoyens et également
à l'attractivité de la ville. Donc l'avenir peut-être envisagé avec sérénité, ce qui
est loin d'être le cas pour de très nombreuses collectivités ou entités publiques.
J'en ai terminé.

Décision     :  

Il est proposé, sur avis favorable de la Commission des Finances et du Budget
du 05 juin 2025:

-  Article  1 :  d’approuver  les  comptes  financiers  uniques  2024  du  budget
général et des budgets annexes

- Article 2 : d’approuver les affectations de résultats telles que proposées pour
le budget général et les budgets annexes.

M. CORDIER :  Merci Mme la première adjointe, ça fonctionne à merveille. J'avais
une question concernant les budgets annexes, sur le budget du Quattro qui dégage
un excédent léger certes, mais un budget alors, je me permets de faire une petite
parenthèse,  puisque  je  vois  que  l'extrême  droite  novice  dans  les  lieux
démocratiques communaux semble incapable d'assister à une séance pendant plus
de 30 minutes, ça promet, si ces gens-là comptent présenter une liste devant les
électeurs en 2026.

Mme GRENIER : On est sur le compte financier unique.

M. CORDIER : Je me permets quand même de faire une incise parce que le débat
démocratique est quand même quelque chose de sérieux et je regrette vraiment
que ces gens-là occupent l'hémicycle de cette manière-là

Mme GRENIER : Non M. CORDIER, on s'arrête là.

M. CORDIER : Je ne m'arrête pas, et je vous pose ma question sur le budget du
Quattro, je vous disais qu’il dégage un excédent certes léger, mais un excédent
quand  même.  Est-ce  qu'au  regard  de  ce  bilan  des  éventuelles  embauches  ou
renforcement  du  personnel  de  cet  équipement  sont  prévus ?  On  sait  que  les
effectifs  de  l'infrastructure se sont  réduits  ces  dernières  années.  Le personnel
exprime de la souffrance parfois au travail et on a de plus en plus recours à des
productions privées sur cet équipement, si on regarde un petit peu sur le moyen
ou le long terme depuis l'ouverture du Quattro, il y a un petit peu moins d'une
vingtaine d'années. Donc est-ce qu'on compte renouer avec des productions plus
nombreuses en interne et avec des embauches de personnel au regard de ce que
vous nous présentez dans le CFU au sujet du Quattro ?
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Mme GRENIER : Je ne vais pas pouvoir vous répondre, donc je ne vais pas vous dire
n'importe quoi. Est-ce qu'on a des éléments qui peuvent répondre à la question ?

Mme BOUCHARDY : Juste quelques éléments de réponse, mais M. ROHRBASSER,
directeur du Quattro sera plus techniquement avisé que moi. D'abord le personnel
s'est renouvelé au sein du Quattro avec l'administrateur et un directeur technique
récemment arrivé. On a effectivement fait le choix d'embaucher des intermittents
au vu de certaines difficultés de recrutement quand même, qu'on avait fait, on
s'est heurté à des difficultés de recrutement en son, en lumière, ce qui nous a
amené à prendre cette décision de plutôt faire appel à des intermittents tout à
fait compétents, ponctuellement et en le quantifiant par rapport à l'événement
que nous recevons. Donc ça c'est une option qui concerne le personnel et qui est
une  option  qui  correspond  bien  au  fonctionnement  actuel  qui  s'est  beaucoup
ouvert à des productions qui louent la salle. Donc là-dessus, voilà ce que je peux
répondre.

M. CORDIER : La question du coût, puisque vous disiez faire écho à des problèmes
de  recrutement,  est-ce  que  l'excédent  de  l'infrastructure  ne  permettrait  pas
justement de proposer des offres d'emploi un peu plus attractives, notamment en
matière salariale,  et pouvoir  péréniser du personnel  afin  de vraiment faire en
sorte d'augmenter le nombre d'événements au sein de l'infrastructure, qu'on soit
sur des concerts, des congrès, des salons ou autres, et de pouvoir refaire le choix,
quand  on  le  souhaite,  et  si  possible  le  plus  souvent,  de  production  faite
directement en interne par l'équipe du Quattro plutôt que d'avoir à louer à des
productions privées. Est-ce qu'avec l'excédent, on ne pourrait pas faire des offres
plus attractives pour les personnels qui seraient amenés à y travailler ?

Mme BOUCHARDY : Je pense que la question n'est pas tout à fait en rapport avec
la réalité où effectivement, il est quand même plus probant, on le voit, de faire
appel à des intermittents compétents et à la demande et en plus, ce sont des gens
qui sont sur notre territoire, qui travaillent, donc pour nos équipements culturels
et également pour l'été. Et d'autre part, le calendrier du Quattro est très très
rempli quand même, si vous regardez bien. Donc augmenter ce qui déjà se fait, je
pense que ce n'est pas d'actualité, et il  nous semble, au vu de la réalité, pas
nécessaire de retourner à des emplois pérennes en son, en lumière. Je ne sais pas
si Luc, vous voulez ajouter quelque chose, mais voilà, là on a un fonctionnement
qui est vraiment adéquate avec ce qui se passe au Quattro et qui nous donne tout
à fait satisfaction, y compris à ceux qu'on reçoit, que ce soit le monde associatif,
les  salons,  et  également  les  concerts  ou  spectacles  d'humour,  puisqu'il  y  a
beaucoup de spectacles de ce style là.

M. CORDIER : Je vous remercie pour votre réponse. Comme nous ne partageons
pas  effectivement  forcément  la  même  vision  sur  cette  infrastructure,  nous
voterons contre ce budget annexe.

Mme GRENIER : Excusez-moi Charlotte, je croyais que vous aviez décidé de ne pas
parler aujourd'hui.

Mme KUENTZ : Je vous ai demandé en introduction si vous vous étiez préparés.
Bonsoir. Oui je voulais rediscuter avec vous ce soir, on en avait déjà parlé un peu
l'année dernière, mais de cette méthode de gestion qui est bien rodée aujourd'hui
et de l'ensemble des questions qu'elle peut soulever 
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Mme GRENIER : Vous êtes brève quand même.

Mme KUENTZ :  On peut  le  faire  de  façon brève  si  vous  voulez.  On peut aller
directement à la première question que j'avais envie de vous poser ce soir, c'est :
est-ce  que la  ville  de Gap fonctionnerait-elle à moitié,  voire  à  1/3,  certaines
années ?

Mme GRENIER : Je vous réponds tout de suite ?

Mme KUENTZ : Je vous dis  pourquoi ou vous me répondez tout de suite ?  Vous
pouvez me répondre tout de suite et après j'argumente ?

Mme GRENIER : Argumentez, puis je vous répondrai après.

Mme KUENTZ :  Du  coup,  la  première  question,  c'est  pourquoi  la  ville  de  Gap
fonctionnerait-elle à moitié, voire à un 1/3 certaines années ?  En fait, justement
quand on  examine  le  compte  des  charges  à  caractère  général  que  vous  avez
présenté tout à l'heure, qui représentait d'ailleurs un pourcentage qui est celui qui
est indiqué au compte administratif, mais qui n'est pas forcément celui qu'on nous
annonce au budget, que ce soit le budget primitif ou le budget supplémentaire. Et
c'est du coup là que vient se poser cette question, puisque ce fameux compte de
charges à caractère général, là si on compare, on est en 2025, donc on a quand
même plusieurs années de mandat qu'on peut regarder, et donc l'écart entre ce
qui est prévu au budget primitif et au budget supplémentaire, et ce qui se passe
réellement  au  compte  administratif,  il  est,  on  pourrait  dire,  habissal,  il  est
vraiment très conséquent, puisque, par exemple en 2020, on a prévu, on a voté,
enfin nous on a voté contre, mais vous, vous avez voté pour un budget de charges
à  caractère  général  de  21  millions  et  au  compte  administratif,  on  annonce  8
millions  de  dépensés,  ça  fait  quand  même un  écart  de 13  millions ;  2021,  30
millions. Je rappelle juste, pour être bien d'accord, que les charges à caractère
général, c'est ce qui correspond à ce que la commune dépense pour fonctionner
elle-même  au  quotidien,  vous  l'avez  rappelé  dans  votre  présentation  tout  à
l'heure. Donc c'est ce dont la commune a besoin pour fonctionner. Et là, ça fait 5
ans qu'on annonce entre 20 et 30 millions de besoins pour fonctionner et qu'en
fait,  on  utilise  entre  8  et  14 millions.  Donc ça  veut  dire  que les  plus  petites
années, on est à 30 % et les meilleures années, on est à 50 %. Donc ça pose quand
même la question de se dire pourquoi on prévoit autant Mme GRENIER, pourquoi
on vote autant chaque année et puis surtout, pourquoi on le fait d'année en année
en fait, alors que d'année en année, on n'utilise que 30 à 50 % de ce qu'on a prévu.
Et derrière, la question, elle est vraiment sur : est-ce qu'on ne serait pas en train
de fonctionner seulement à moitié ?

Mme GRENIER : Non. Alors je crois que même on fonctionne à 120 % et non pas à la
moitié. Et encore je suis timide en disant 120 %. D'autre part, il est évident que
les inscriptions au budget sont inévitablement différentes de la réalisation, c'est
quand même assez courant, il me semble. Le reste, si c'était différent, je pense
qu'on pourrait s'inquiéter. Donc, maintenant une gestion saine permet aussi des
résultats qui permettent aussi un autofinancement. C'est peut-être aussi à travers
justement cette gestion sérieuse qu'on gagne de l'autofinancement.
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Mme KUENTZ :  J'ai  du  mal  à  comprendre  le  concept  de  sérieux  et  surtout  la
nécessité de le reproduire d'année en année en fait, parce qu'il y a un moment, je
peux entendre par exemple que comme ça nous l'est dit souvent, on a une gestion
prudente, mais en fait la prudence OK, on fait des calculs, on prévoit, mais on
regarde aussi ce qui s'est passé les années précédentes, et là, ça fait 5 ans qu'on
utilise seulement entre 30 et 50 % de ce qu'on a prévu et je le reformule peut-être
autrement, mais comment les services publics peuvent être à la hauteur en fait
avec une somme si minime ?

Mme GRENIER : Je le dis, c'est une façon aussi de faire de l'autofinancement.

Mme KUENTZ : En tirant sur les charges à caractère général. 

Mme GRENIER : Pourquoi tirer ?

Mme KUENTZ : Parce qu'on peut quand même commencer à se poser des questions
sur certains équipements dans la ville.

Mme GRENIER : Quand on fait une gestion saine, on ne tire pas forcément. Allez,
deuxième question.

Mme KUENTZ : Non. Votre réponse je la trouve... enfin, il y a un moment, je vous
rappelle  quand  même  qu'aujourd'hui,  la  charge  fiscale  sur  les  Gapençais  est
énorme, elle est très conséquente. Là au cours du mandat, il y a eu 6 millions
supplémentaires qui ont été pris sur cette somme-là. En fait on va chercher de
l'impôt pour payer ces services publics et en fait ces services publics...

Mme GRENIER : On n'a pas augmenté les impôts de la ville de Gap depuis 2010,
2011, oui 2012.

Mme KUENTZ : Je n'ai pas dit que vous aviez augmenté l'impôt, j'ai dit que vous
aviez, entre 2020 et 2024, il y a eu 6 millions en plus qui sont rentrés dans les
comptes de la ville de GAP grâce aux impôts des Gapençais. Donc à un moment,
les Gapençais ont payé ces impôts, ont eu une augmentation d'impôts.

Mme GRENIER : La ville fonctionne en majorité avec les impôts.

Mme KUENTZ : Mais finalement, pour des services publics qui derrière, on n'utilise
pas les sommes qu'on a voté. Enfin, vous vous rendez compte que quand on est au
budget primitif, au budget supplémentaire, on vote quelque chose, ça veut dire
qu'on s'engage vers quelque chose que finalement derrière..., ça veut dire qu'en
fait, on n'agit pas sur les lignes qu'on avait prévu. Il y a quelque chose qui ne
fonctionne pas.

Mme GRENIER : Allez, c'est vous qui le dites.

M. PIERREL : C'est pour compléter, en fait, ça fait des années qu'on constate la
même chose, c'est-à-dire une sous-consommation par rapport à ce qui est prévu au
budget, l'interrogation qui est portée, c'est pourquoi on vote un budget avec ces
sommes d'investissement, de fonctionnement pardon, et du coup, sur cette base-
là et la sincérité en fait sur laquelle les conseillers municipaux sont amenés à
voter, qui amène à des discussions aujourd'hui qui montrent bien que ça fait des
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années qu'on pourrait rééquilibrer dans le budget ces lignes-là. En toute sincérité
on pourrait comprendre que finalement ce n'est pas consommé, ça fait plusieurs
années, donc on pourrait réajuster, parce que c'est sur cette base là aussi qu'on
demande aux Gapençaises et aux Gapençais de payer leur impôt et c'est sur les
bases  du  budget  qu'on  demande  aux  Gapençaises  et  aux  Gapençais  de  payer
l'impôt. Donc à partir du moment où ça fait plusieurs années...

Mme GRENIER : Mais l'impôt ne représente quand même que 73 % du montant des
recettes.

M.  CORDIER :  Mais  Mme  GRENIER,  en  fait  la  question  c'est :  qu'est-ce  qu'on
présente publiquement et chaque année qui en fait est constaté à la fin comme
étant non réalisé ; donc il faudrait à un moment réajuster ça, en toute sincérité,
si vous voulez, sans dire que les budgets qu'on nous fait voter ne seraient pas
forcément sincères, sauf que là on fait le constat de ce qui a été dépensé, donc
c'est normal qu'on le fasse maintenant, et donc je pense que c'est un vrai point
qui, à mon avis, il faut régler dans les budgets et le prochain normalement, il ne
devrait pas être comme ça.

Mme  KUENTZ :  Juste  pour  compléter,  ça  me  semble  quand  même  vraiment
important  de  le  réajuster  parce  que  là,  si  on  fait  le  total,  sur  l'ensemble  du
mandat, c'est plus de 100 millions qui ont été dégagés comme ça. C'est deux fois
deux années de fonctionnement.

Mme GRENIER : Vous avez vu l'autofinancement depuis 10 ans ?

Mme KUENTZ :  On est  à 113 200 000 qui ont  été tiré  du fonctionnement vers
l'investissement.

Mme GRENIER : Et ben écoutez, ça c'est une bonne gestion.

Mme KUENTZ :  Mais non, ce n'est pas une bonne gestion.

Mme GRENIER : Mais si, parce que ça permet de l'autofinancement, sinon comment
est-ce qu'on ferait...

Mme KUENTZ : Non, là vous ne pouvez pas chaque année, enfin il  y  a un vrai
problème, moi je ne voulais pas utiliser le mot de sincérité, mais on peut l'utiliser
vu qu'il est sorti, il y a un vrai problème, chaque année, ça fait 5 ans que vous
annoncez 30 millions et vous en utilisez 10 au budget. Donc, effectivement, il y a
un problème de sincérité dans ce budget. Vous dites aux Gapençais : nous allons
mettre 30 millions dans le fonctionnement de la ville, dans les services publics,
dans  les  charges  à  caractère  général,  ce  qui  va  permettre  par  exemple
d'entretenir les piscines. Et en fait vous en utilisez que 10 millions. Vous prenez 20
millions  pour  le  basculer  en  investissement.  Il  y  a  vraiment  un  sujet,  il  y  a
vraiment un problème d'affichage et de sincérité dans ce que vous nous racontez.

Mme GRENIER : Je ne répondrai pas plus que ce que j'ai répondu tout à l'heure, de
toute façon, c'est le seul moyen à certain moment, puisque c'est là aussi où on
peut faire des économies, de dégager de l'autofinancement. Je suis désolée, mais
c'est comme ça.
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Mme  KUENTZ :  Après  il  y  a  peut-être,  comment  dire,  vous  pouvez  peut-être
réajuster,  c'est-à-dire  qu'entre  basculer  20  millions  chaque  année  et  basculer
beaucoup moins, il y a quand même une marge de manœuvre. Là on est en train
d'atteindre... L'année dernière on a parlé de ce fait, de ce système qui s'emballe,
là vraiment, on peut se poser des questions. Cette année ce sont 25 millions, c'est
énorme. Enfin il y a 25 millions qui basculent, que vous prévoyez de basculer du
fonctionnement vers l'investissement. On était à 8 millions il y a quelques années,
il y a un moment, le système qui est mis en place, est-ce que vraiment il faut
continuer à s'emballer de cette façon.

Mme GRENIER : Vous ne pensez pas que l'investissement sur une ville comme Gap
est important ?

Mme KUENTZ : Moi je pense qu'à un moment, quand on prélève un impôt, il faut
quand même annoncer clairement les choses.

Mme GRENIER : Bien évidemment le fonctionnement doit exister, bien évidemment
j'entends, mais ne pensez-vous pas qu'investir sur une ville comme Gap est aussi
particulièrement  important ?  Tous  les  gros  travaux  qu'on  fait,  c'est  de
l'investissement et ça nous permet de faire évoluer les choses.

Mme KUENTZ : En fait, je pense que OK pour l'investissement, vous parlez de cet
investissement, mais il  y a forcément un besoin de fonctionnement. Plus il y a
d'investissement dans une ville, plus il y a un besoin de fonctionnement, puisque
derrière il faut entretenir, il faut faire vivre, il faut des services pour assumer et
faire vivre tout ce qu'on a investi.

Mme GRENIER : Il me semble que tout ça c'est effectivement envisagé et c'est fait.

Mme KUENTZ : Je pense qu'il y a des endroits où on peut commencer à...je ne suis
pas certaine qu'en terme de fonctionnement ce soit...

Mme GRENIER : Il me semble qu'au niveau du fonctionnement, la ville fait face à
ses obligations, donc ça ne me pose pas de problème et par contre, si on dégage,
pour le financement, des investissements ça ne me pose pas de problème non
plus, bien au contraire.

Mme KUENTZ :  Pourquoi  vous  n'affichez  pas  plus  d'investissements  à  la  base ?
Pourquoi vous avez besoin de faire cette bascule chaque année, puisque chaque
année,  on  la  constate.  Pourquoi  vous  ne  rééquilibrez  pas  vos  budgets
fonctionnement et investissement ?

Mme GRENIER : Alors il y a bien sûr des projets qui sont connus dès l'élaboration du
budget, bien évidemment, mais peut-être que ça permet aussi de faire face à des
dépenses d'investissement qui n'ont pas forcément été vues au budget.

Mme KUENTZ : Après l'autre sujet, c'était la gestion du personnel. Alors là, c'est la
même question  chaque année.  Comment  on  fait  pour  garantir  réellement  des
services cohérents  et  efficaces  avec ce qu'on constate. Alors  certes, quand on
compare les budgets depuis 4 ans, vous avez augmenté de plus de 2 millions les
charges de personnel, mais en fait quand on regarde de près, tout ça c'est parti
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dans des statuts contractuels, dans des prestations extérieures, et en aucun cas ça
a concerné les titulaires. Donc on peut vraiment se poser des questions sur tout ce
qui  est  continuité,  la  façon  dont  c'est  géré,  la  cohérence  de  tout  ce  qui  est
apporté sur le long terme au Gapençais.

Mme GRENIER : Il y a 660 postes je crois sur la ville de Gap. Alors effectivement, il
doit y avoir, je ne connais pas le pourcentage des contractuels, je l'ai pas en tête,
donc je ne peux pas le dire, ceci étant, moi, quand je discute avec les jeunes, et
ça m'arrive très souvent, je constate que pour la plupart, ils ne cherchent pas
forcément des postes de fonctionnaire. Je suis désolée, mais c'est comme ça. Alors
il y a toute une différence par rapport à ma génération où, et nos parents nous le
disaient, il  faut absolument passer les concours pour devenir  fonctionnaire, et
bien les jeunes, ce n'est pas tout à fait cela, ils aiment bien essayer, et de temps
en temps, si ça ne leur plaît pas, et bien ils changent. Donc au contraire, peut-
être  que  les  postes  de  contractuels,  contrairement  à  ce  que  vous  dites,
permettent justement aux jeunes de faire une expérience.

Mme KUENTZ : Mais du coup là j'ai envie de vous parler de vous. C'est-à-dire que
vous,  en  tant  qu'équipe  de  la  majorité,  vous  avez  un  projet,  vous  avez  des
réalisations à faire.

Mme GRENIER : Moi, dans mon service ça fonctionne très très bien.

Mme KUENTZ : Donc vous avez besoin quand même d'une continuité d'équipe. Vous
auriez  envie  normalement  de  recruter  des  gens  qui  sont  là  pour  rester,  qui
fonctionnent avec vous, qui fonctionnent dans ce projet et qui s'embarquent avec
vous. Si vous changez à chaque fois, ça ne fonctionne pas non plus.

Mme GRENIER : On ne change pas forcément à chaque fois, mais effectivement on
ne  peut  pas  non  plus  attacher  les  personnels  s'ils  ne  veulent  pas  rester  Et
beaucoup ne veulent pas passer les concours.

Mme DUSSERRE : Moi j'aimerais quand même préciser que la fonction publique,
c'est un statut un peu particulier, et pour être titulaire dans certains métiers, il
faut en fait passer un concours. Je vais vous présenter des cas de figure. Dans les
crèches, vous avez des éducatrices de jeunes enfants, vous avez des auxiliaires de
« puériculture »,  déjà  diplômées,  et  qui  voudraient  éventuellement  passer
titulaire  dans  la  fonction publique,  mais  il  faut  qu'elles  passent  à nouveau un
concours pour être titularisées. Ça c'est le statut de la fonction publique. Je vous
parle des crèches, vous avez aussi dans les EHPAD, au niveau des aides-soignantes
et des infirmiers, moi là ce sont des domaines que je connais, chauffeur de bus. Il
faut passer des concours dans certains corps de métier pour être titularisé. Donc
les jeunes, je suis désolée, mais il y en a, ils n'ont pas envie de se relancer alors
qu'ils viennent d'avoir leur diplôme, ils n'ont pas envie de se relancer dans des
concours.  Je  peux  vous  dire  que  je  participe  à  beaucoup  de  commissions  de
recrutement, et aujourd'hui c'est très très compliqué car effectivement, vous avez
des jeunes devant vous, alors peut-être qu'aujourd'hui, je suis aussi un peu âgée,
on va dire, mais vous avez des jeunes en face de vous qui vous disent : non, moi 3
mois, 6 mois maximum, parce que j'ai d'autres projets, j'ai envie de faire autre
chose, je n'ai pas envie de me fixer quelque part. Voilà et ça il faut l'entendre. Et
c'est vrai qu'il y a une évolution dans le milieu du travail et de la représentation
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que les jeunes ont du monde du travail qui est différente de votre époque et de la
mienne.

Mme KUENTZ : Le dernier point, qui est plus un point qui est soulevé, on a parlé
des charges à caractère général, il y a un autre point quand même qui est celui
aussi de la ligne concernant toutes les subventions versées aux associations, les
participations aux organismes publics, parapublics, où effectivement là aussi on
constate  que  tout  n'est  pas  consommé.  Donc  on  n'est  pas  dans  les  mêmes
proportions  que  les  charges  à  caractère  général,  on  est  plutôt  dans  des
proportions qui sont de l'ordre de 10 à 15 % qui sont prévues pour les associations,
pour toutes ces structures et qui ne sont finalement pas consommées. Donc là je
le souligne, avec par exemple ce qu'on a vécu avec les crèches ces derniers mois,
on se demande pourquoi là en 2024, c'est quand même plus d'un million qu'on n'a
pas utilisé, alors même qu'on a eu ces situations avec cette crèche qui a failli
fermer. Finalement il y avait des lignes qui auraient peut-être permis de réajuster
en amont avant d'arriver dans une telle situation.

Mme GRENIER : Ceci étant, effectivement, on a l'exemple d'une crèche qui était
en  difficulté,  il  me semble que la  collectivité  a  très  bien  réagi,  puisqu'elle  a
rencontré  les  personnels  de  la  crèche,  et  en  faisant  une  analyse  précise  du
fonctionnement de cette crèche, la mairie a accepté de verser une subvention un
peu importante. Mais on ne verse pas non plus l'argent n'importe comment.

Mme KUENTZ : Je n'ai pas dit qu'on versait l'argent n'importe comment. J'ai dit que
vous aviez prévu, je n'ai plus les chiffres, mais vous aviez prévu 8 millions, vous
n'en avez utilisé que 7, il  y avait 1 million de marge, peut-être que certaines
questions,  comme  la  petite  enfance,  qui  sont  quand  même  des  sujets  très
importants sur la ville de Gap, auraient pu être anticipées autrement et préparées
autrement.  Il  y  a  eu  quelques  alertes  auparavant,  on  trouve  quand  même
dommage de devoir se retrouver dans l'urgence, alors qu'encore une fois, on aurait
pu le gérer en amont.

Mme DUSSERRE : Alors moi je tiens quand même à préciser, effectivement il y a eu
beaucoup de buzz sur les réseaux sociaux, mais il n'y a jamais eu une volonté de
fermer.  Il  faut  aussi  savoir  que  par  rapport  aux  crèches  associatives  et  aux
crèches, il y a quand même une réglementation, et c'est vrai qu'il est demandé
aux gestionnaires des crèches associatives notamment, de se conformer à cette
législation.  Quand  vous  avez  normalement  un  professionnel  pour  six  enfants,
même  si  on  n'est  pas  à  six  enfants,  c'est  ce  qui  se  passe  dans  nos  crèches
municipales,  on  demande  qu'il  y  ait  quand  même le  même fonctionnement  à
minima au niveau des crèches associatives. Après je vous rappelle, alors peut-être
que vous ne le savez pas, mais que pour les crèches associatives, le budget et les
subventions ne sont pas pris sur le budget de la ville, puisqu'ils sont pris sur le
budget du CCAS. Vous avez un représentant de votre équipe au niveau du CCAS,
donc j'espère que vous avez eu cette info. Mais je pense qu'il y a eu beaucoup, et
certains s'en sont fait les gorges chaudes, par rapport aux crèches associatives,
mais il n'a jamais été question effectivement de supprimer des modes de garde
pour les familles.

Mme KUENTZ : Il a quand même été clairement écrit qu'elles étaient sous-dotées,
ça a été reconnu de la part de la ville, alors il  y  a quand même un sujet  de
financement.
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Mme DUSSERRE : Effectivement il y a eu une rencontre avec M. le Maire, il y a eu
une analyse peut-être plus précise et il y a eu un document qu'on a aussi analysé
avec la Caisse Commune de Sécurité Sociale. Donc effectivement on s'est aperçu,
et ça je le dis en toute transparence, qu'on sous-dotait un petit peu moins que
d'autres collectivités, les crèches associatives, d'où la volonté effectivement de M.
le  Maire  de  réhausser  ce  financement,  puisque  nous  avons  augmenté  le
financement ; je crois que c'est près de 40 on est passé à 4 003, on était à 2 604, 2
640, je vous donne les chiffres, on est passé à 2 905 € au 1er janvier dans le cours
de l'année dernière, et là nous passons rétroactivement à 4 300 € à compter du
1er janvier. Voilà, par berceau, oui ça va de soit.

Mme KUENTZ : C'est rétroactif.

Mme DUSSERRE : Oui il y a eu cette volonté de mettre en place une rétroactivité
car  effectivement,  on aurait  très  bien pu  se dire  qu'on le  mettait  en  place à
compter  du  1er  juin.  Voilà,  donc  il  y  a  eu  une  volonté  qu'il  y  ait  cette
rétroactivité. Mais après, il faut bien entendre aussi qu'il y a quand même une
législation, une réglementation et que oui, les crèches associatives aussi, doivent
s'y conformer. Après c'est leur choix, c'est un choix de gouvernance personnelle,
mais on ne peut pas venir solliciter la mairie en disant on a des difficultés, on n'y
arrive pas. S'il y a des structures associatives qui veulent 1 professionnel pour 3
gamins, c'est leur choix, mais normalement, c'est 1 pour 5, 6.

Mme GRENIER : Merci Françoise.

M. PIERREL : J'ai deux questions très précises. Il y en a une c'est, en page 17, sur
l'exécution budgétaire, les dépenses d'investissement, le chapitre 041, qui sont les
opérations patrimoniales, sur les prévisions, elles étaient prévues à 6 681 000 et
quelques, et à réaliser : 183 000, ça correspond à quoi cette ligne budgétaire ?

Mme GRENIER : Ce serait bien d'assister aux commissions des finances.

M. PIERREL : Oui mais alors du coup, on préfère lire, parce que les documents, ils
sont longs, ils font 500 pages.

Mme KUENTZ : Mme GRENIER, on ne l'avait pas ce document pour la commission.

M. PIERREL : C'est ça, c'est pour ça qu'on préfère lire les documents avant de venir
en conseil.

Mme GRENIER : Allez on vous répond.

M. PIERREL : J'espère bien.

Mme MASSON : En fait on avait inscrit des opérations pour le rachat de l'EHPAD
Saint-Mens, pour l'intégration dans l'actif et le passif de toutes les opérations, et
ça n'a pas pu se faire en 2024, donc on les a reportées, c'est pour cela que vous
avez un décalage.

34



M. PIERREL : D'accord. Merci beaucoup. Et ma deuxième question, c'est vraiment
une question, parce que ça fait longtemps que je me la pose, à la fin de l'année
2024,  si  j'avais  avec  mon  foyer  comme à  la  mairie  de  Gap,  je  me dirais,  je
regarderais mes comptes et je me dis : il y a combien en caisse. C'est quelque
chose que je n'arrive pas à remembrer. C'est-à-dire, il y a combien de cash en
gros, à la fin de l'année, dans les comptes de la ville quand on a fait l'intégralité
du réalisé.

Mme GRENIER : Donc vous parlez de la trésorerie ?

M. PIERREL : Oui bien sûr, pardon, oui, de la trésorerie, j'aurais pas dû dire cash,
en trésorerie. C'est quoi en fait, à la fin, car on est toujours sur du réalisé, pas
réalisé.

Mme GRENIER : La trésorerie, à la fin de l'année, comme il y aura de toute façon
des restes  à recouvrir  et  des  restes à payer, ça ne signifie pas grand-chose la
trésorerie au 31 décembre, même si on peut avoir une idée.

M. PIERREL : Non mais c'est une vraie question. Quand on regarde la capacité à se
désendetter à 2 ans, par exemple, que vous mettez en avant, j'imagine qu'elle
repose aussi, non pas sur la capacité de remboursement annuel liée aux impôts,
etc... mais aussi sur une capacité à avoir des réserves quelque part. C'est pour ça
que je posais cette question-là. Est-ce qu'il y a, à la fin de l'année, on est à zéro
pile poil, est-ce qu'il y a des excédents sur les comptes ? Car en fait, c'est un truc
qu'on n'arrive pas à remembrer dans l'intégralité des lignes. C'est une question très
simple et qui n'est absolument pas, effectivement comptable, je suis navré, mais
c'est parce qu'en fait, on a besoin des fois de comprendre et je pense que les
citoyens ont besoin de comprendre ce qu'il y a sur les comptes.

Mme GRENIER : Vous parlez d'une situation au 31 décembre, parce que c'est ça , le
31  décembre  de  l'année  me  chagrine  puisqu'on  sait  pertinemment  qu'au  31
décembre,  on  n'a  pas  encore  établi,  donc  parlez-moi,  dites-moi  les  choses
différemment.

M. PIERREL : Dans ce cas, ce n'est pas au 31 décembre, excusez-moi, c'est une fois
qu'on a réalisé toutes les opérations.

Mme GRENIER : A la clôture de l'exercice ?

M. PIERREL : À la clôture de l'exercice, comme si on était une entreprise, fin avril
effectivement,  et on a  clôturé et  arrêté.  On est capable de répondre à cette
question ?

Mme GRENIER : La réponse, elle est portée quand on a effectivement arrêté les
comptes.

M. PIERREL : Oui, mais c'est combien, c'est quoi ?

Mme GRENIER : Au niveau toujours de la trésorerie ?

M. PIERREL : Oui, oui, toujours.
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Mme GRENIER : Ah la trésorerie.

M. PIERREL : Alors on sait ou on ne sait pas ? C'est toutes mes questions, si ça
correspond  à  quelque  chose.  Excusez-moi,  si  vous  avez  une  entreprise  par
exemple, à la fin de l'année, vous savez, vous regardez, et effectivement, tout ce
qui est en fonctionnement, tout ce qui est en investissement, en plus l'avantage,
c'est qu'on est sur  des comptes annuels, contrairement à une entreprise, donc
c'est pratique, on peut effectivement y aller, c'est binaire en fait.

Mme GRENIER : La trésorerie, on le sait tous ce sont les résultats où, à un certain
moment justement, il faut ajouter les sommes encore à percevoir, c'est difficile
de répondre comme cela.

M. PIERREL : Admettons que ce soit clôturé c'est pour ça que, pardon, allez-y.

Mme MASSON : En fait  si  vous  regardiez votre trésorerie  au jour où vous  avez
arrêté vos comptes, vous auriez  exactement le même montant que l'excédent,
mais ça n'arrive jamais, puisqu'il  y a toujours des factures qui sont en reste à
payer, des subventions qui sont titrées et qu'on n'a pas, par contre, ce qu'on peut
dire, de façon générale, c'est qu'un budget qui est excédentaire, a forcément une
trésorerie qui l'est aussi.

M. PIERREL : Mais par exemple, si on faisait un exercice très théorique, vraiment
fictif, qui n'existe pas, on finit l'année comptable, on arrête et on clôture, et puis
on n'a plus d'activité, c'est qu'en fait, il n'y aurait plus d'activité, on a vraiment
tout réalisé, c'est quoi l'état, la photo en fait, qui serait à date ?

Mme MASSON : C'est l'excédent que vous dégagez.

Mme GRENIER : Heureusement qu'on ne s'arrête pas de travailler.

M. PIERREL : Ce sont les 28 millions d'euros dont on parlait tout à l'heure, c'est ça
l'excédent ? C'est ça ? Voilà. Merci.

Mme GRENIER : La trésorerie, c'est normalement ça, mais ce n'est pas aussi clair
que cela.

M. PIERREL : Mme GRENIER, j'ai dit en introduction que j'allais avoir une pensée
assez facile et simpliste, pour essayer de comprendre, et je l'ai reconnu avant.
Merci beaucoup.

Mme GRENIER : C'est bien. Bon plus de questions ? Allez M. CORDIER, et après on
s'arrête.

M.  CORDIER :  Merci.  Je  reviens  un  petit  peu  en  arrière,  puisque  j'ai  enfin  la
parole, sur les crèches associatives. Je voudrais juste rappeler, c'est un sujet qui
est évoqué depuis de nombreuses années et le choix de la crèche associative n'est
pas toujours par convenance personnelle, c'est aussi lié à la difficulté de trouver
des  places  d'accueil  pour  les  parents  sur  Gap  et  qui  ont  aussi  recours  à  ces
structures, parce qu'il y a aujourd'hui une embolie au niveau des places d'accueil
et  qu'on  a  besoin  d'en  avoir  plus,  que  ce  soit  au  niveau  des  assistantes
maternelles, des  crèches  municipales,  ou des  crèches  associatives.  Je voudrais
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quand même rappeler ça, et je voudrais aussi rappeler une chose sur les jeunes,
c'est que depuis tout à l'heure, vous parlez des jeunes, on est trop peu de jeunes
dans ce conseil municipal, donc je voudrais quand même parler en étant un petit
peu concerné par la situation, et c'est à mon avis un des problèmes d'avoir un
conseil municipal qui aujourd'hui, n'est pas assez représentatif de la population
gapençaise, et sur la question de la jeunesse, pardonnez-moi de vous le dire un
peu abruptement, mais vous êtes déconnectée de la situation. Quand j'entends
dire que les jeunes ne veulent que des contrats de 3 ou de 6 mois, je peux vous
donner une recette assez simple, mais payez les jeunes, proposez-leur des salaires
attractifs,  offrez-leur  de  la  reconnaissance  au  travail,  et  vous  verrez  qu'assez
aisément,  beaucoup  de  jeunes  resteront  sur  leur  poste  et  à  Gap,  on  a
effectivement un problème, c'est que si les jeunes restent aussi 3 mois, 6 mois,
c'est qu'on est dans une ville où il est extrêmement compliqué de se loger quand
on est jeune actif et qu'on commence dans la vie active et que l'accès au parc
locatif privé, alors je ne sais pas qui dit : c'est faux.

Mme EYRAUD-YAAGOUB : micro inactif.

M. CORDIER : Mais en tout cas je pense que sur le logement, nous ne vivons pas
dans la même planète, il est extrêmement compliqué de se loger sur la ville de
Gap.

Mme GRENIER : En fait vous n'êtes pas si jeune que ça M. CORDIER.

M.  CORDIER :  Pardon,  mais  sur  cette  question-là,  une  vraie  déconnexion,  les
jeunes  resteront,  comme  le  reste  des  agents  municipaux,  si  vous  les  payez
correctement, s'ils obtiennent de la reconnaissance, et si demain, avoir de la vie
quotidienne à Gap est plus simple et plus évidente.

M. PHILIP : Ce n'est pas le compte administratif ça.

M. CORDIER : Alors ce que je vous demanderais, c'est de pouvoir me laisser parler
sans être interrompu, parce  que c'est  quand même surprenant,  on a  plusieurs
conseillers municipaux de la majorité qui prennent la parole en même temps. La
règle  veut  que  quand  quelqu'un  parle,  il  est  bon  de  le  laisser  terminer  son
intervention et ensuite de répondre. Donc je veux bien avoir une réponse et que
vous m'expliquiez clairement en quoi par exemple, pour des jeunes actifs qui ne
voudraient pas travailler à la ville de Gap, il  serait  facile d'entrer  dans la vie
active à Gap, pour se loger, pour avoir recours à des services publics de qualité. Je
serais curieux d'avoir une réponse claire sur ce sujet-là.

Mme GRENIER : Moi je ne peux pas répondre à ça. Je vous l'ai dit, nous sommes
une collectivité publique. Il y a effectivement des barêmes de traitement, vous le
savez, ces barêmes de traitement sont forcément applicables dans la collectivité,
donc ça c'est connu de tout le monde. Après, on a tous vécu ça.

M. CORDIER : Comme il est au choix de l'employeur de gérer la titularisation des
personnels qui sont en poste, de ne pas attendre 5 ans dans les effectifs pour leur
permettre d'avoir un CDI et d'avoir recours à un emprunt pour avoir accès à la
propriété,  ce  genre  de  choses.  Vous  parlez  de  barême  de  traitement,  Mme
EYRAUD-YAAGOUB..., ils ne peuvent pas s'endetter parce qu'ils ne peuvent pas se
loger.
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Mme EYRAUD-YAAGOUB : micro inactif.

M. CORDIER :  Mais encore une fois, je le redirai une dernière fois, ça montre un
niveau de déconnexion absolument effarant dans cet hémicycle ce soir.

Mme GRENIER : Termine Françoise, après je prends la dernière question.

Mme DUSSERRE : J'ai bien entendu qu'on était déconnectés à la limite des jeunes,
mais je crois que vous l'êtes aussi, parce que quand moi je suis en commission de
recrutement, et je peux vous dire que j'en fais pas mal, il y a beaucoup, beaucoup
-et en terme de pourcentage, c'est assez important- de jeunes, alors je ne sais
pas, vous devez avoir un peu plus de 30 ans, ce sont peut-être des jeunes de
moins de 30 ans, mais qui ne veulent pas aujourd'hui s'engager sur du long terme,
ils ont envie, comme l'a dit ma collègue, de voir autre chose, de faire autre chose,
d'être libres. Voilà c'est le maître mot, la liberté.

M. CORDIER : Alors essayons de leur proposer des revenus décents.

Mme GRENIER : On termine là. M. PIERREL, la dernière question.

M. PIERREL : Oui, c'est une remarque pour essayer de prendre de la hauteur sur
cette  question.  J'ai  l'impression,  si  vous  voulez,  qu'on  a  un  faux  débat  qui
consisterait à expliquer que Gap est une île. Il s'avère qu'aujourd'hui, le statut du
fonctionnaire est très dévalorisé, qu'il y a aujourd'hui des manques cruels dans les
concours, que ça soit enseignants, infirmiers, etc... En fait, il y a un manque cruel
de  personnes  qui  souhaitent  rejoindre  la  fonction  publique  et  donc  par  effet
mécanique, il y a moins de candidats aussi dans les collectivités territoriales. Je
pense que là-dessus on peut s'accorder qu'en fait, il faut faire en sorte que le
statut de fonctionnaire, mais ça, ça nous dépasse, ce n'est pas notre hémicycle qui
va régler ça, doit être revalorisé, et qu'à un moment, si on tient à notre service
public, si on tient à la la fonction publique d'État ou territoriale, en fait on doit
redonner  des  moyens,  on  doit  redonner  un  statut,  on  doit  augmenter  les
fonctionnaires, on doit faire en sorte que ça soit valorisé et ce n'est pas du tout ce
que fait aujourd'hui, ni le gouvernement, ni le législateur, et que ça, ça se tient
effectivement à l'Assemblée Nationale, au Sénat, dans les ministères, mais ça ne
relève pas de notre compétence. Juste, je rajouterai une chose, c'est qu’on parle
toujours de l'emploi des jeunes, il y a aujourd'hui un sujet de l'emploi général et
pareil, reprenons de la dimension sur l'intégralité de notre situation nationale de
pays qui ne va pas bien économiquement et qui fait que oui, il y a des gens qui
cherchent de l'emploi et effectivement avec la réforme des retraites jusqu'à 64
ans, ça crée des conditions aussi de personnes qui sont, de 60 à 64 ans, dans des
situations dramatiques également de recherche d'emploi, demandes de logement,
etc...  Donc  ne  faisons  pas  des  focus  sur  des  sectorisations  de  la  population,
reprenons un peu de hauteur sur les choses, ça concerne tout notre pays.

Mme GRENIER : Merci M. PIERREL et maintenant je mets aux voix.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 33
- CONTRE : 4
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Mme Isabelle DAVID, M. Eric GARCIN, Mme Marie-José ALLEMAND, M. Elie 
CORDIER
- ABSTENTION(S) : 5
Mme Charlotte KUENTZ, M. Christophe PIERREL, Mme Pimprenelle BUTZBACH, 
M. Nicolas GEIGER, Mme Esther GONON
- SANS PARTICIPATION : 1
M. Roger DIDIER

Mme GRENIER : Donc on va demander à M. le Maire de rentrer.

9 -   Budget Supplémentaire 2025  

Le budget supplémentaire est un acte d’ajustement et reports dont la présentation
est en tous points identiques à celle du budget primitif.

En  tant  qu’acte  d’ajustement,  il  constate,  comme  toute  décision  modificative,
l’ouverture  des  crédits  supplémentaires  non  prévus  au  budget  primitif  et  leur
financement.

En tant que budget de reports, il a pour objet essentiel de reprendre les résultats
dégagés à la clôture de l’exercice précédent apparaissant au compte administratif.

Lors du conseil municipal du 31 janvier 2025, le Budget Primitif 2025 de la ville de
Gap a été voté, il convient aujourd’hui de procéder aux ajustements nécessaires et
d’intégrer les résultats 2024 tel que présenté ci-dessous :

BUDGET GENERAL

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES            

   

Charges à caractère général 12 781 783,37

Charges de personnel 1 625 063,33

Atténuations de produits 243 113,00

Autres charges de gestion courante 369 478,00

Provision 298 180,99

Virement à la section d'investissement 14 000 000,00

 

      TOTAL     29 317 618,69

RECETTES            

   

Résultat reporté 2024 28 515 703,21

Produits des services 15 824,72

Produits de gestion courante 312 128,76

Impôts et Taxes, fiscalité 266 146,00

Dotations, Subventions et Participations 207 816,00
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      TOTAL     29 317 618,69

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES            

 

Immobilisations corporelles 1 491 870,91

Travaux 12 623 662,12

Subventions d’investissement 236 413,34

Immobilisations Financières 1 500 000,00

Opérations d’ordre 200 000,00

Restes à réaliser 20 946 880,47

      TOTAL     36 998 826,84

RECETTES            

   

Subventions 1 778 946,37

Résultat Reporté 2024 4 125 308,78

Virement de la section de fonctionnement   14 000 000,00

Affectation résultat 10 882 681,40

Cessions Immobilières 73 000,00

Opérations d’ordre 200 000,00

Restes à réaliser 5 938 890,29

      TOTAL     36 998 826,84

M. le Maire : Bien nous allons poursuivre notre soirée avec le budget supplémentaire.
Alors nous allons commencer par le budget général. Ce budget présente une section
de fonctionnement de 29 317 618 € et une section d'investissement de 36 998 826 €,
soit un budget total de 66 316 445 €. La section de fonctionnement : en dépenses et
en fonction de certains chapitres, par exemple chapitre 011 compte + 12 781 783,37
€, chapitre 12 charge de personnel 1 625 063 €, les atténuations de produits 243 113
€, les charges de gestion courante 369 478 € et en face de ces dépenses, il y a des
recettes, bien évidemment, chapitre 70 produits de services + 15 824,72 €, chapitre
73 impôts et taxes + 266 146 €, chapitre 74 dotations et participations + 207 816 €, la
dotation forfaitaire s'élève à 5 204 153 €, la dotation de solidarité à 1 632 158 €, et la
dotation nationale de péréquation à  1  332 614 €.  En 2025,  nous  percevrons  donc
globalement 163 006 € de dotation supplémentaire par rapport à 2024, en fait c'est
une stabilité. Le chapitre 75 autres produits de gestion courante 312 128,76 €. Cette
section  de  fonctionnement,  bien  évidemment,  comptablement  parlant,  s'équilibre
grâce  à  l'excédent  de  fonctionnement  2024.  La  section  d'investissements :  Les
principaux investissements prévus au budget supplémentaires sont des réajustements
rendus  nécessaires  pour  l'activité  des  services,  achat  de  biens  mobiliers,
renouvellement  du  parc  informatique,  entretien  des  bâtiments,  des  voiries,  de
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l'éclairage public. Les nouveaux projets inscrits sont les suivants : le giratoire du stade
nautique :  alors  c'est  un  giratoire qui  va un petit  peu simplifier,  même beaucoup
simplifier, le fonctionnement de l'accès au stade nautique et à la zone des plaines des
loisirs  de  Fontreyne.  Nous  allons  également  désimperméabiliser  1  500  m²
supplémentaires de goudron, et ce giratoire nécessite un accord avec les services de
l'État, puisque nous sommes sur une nationale. Les travaux du quartier prioritaire du
Haut-Gap qui débutent bien, mais nous avons été obligés de modifier un petit peu le
projet lui-même, en particulier sur le raccordement qui est fait avec la rue du Forest
d'Entrais, dans la mesure où la pente ne permettait  pas à nos bus de fonctionner
correctement, on était sur des pentes de plus de 14 %. L'aire de jeux du Square Henri
Dunant : nous refaisons l'aire de jeux qui est une aire de jeu qui connaît de beaux
succès. La continuité de la rénovation des écoles. Bien évidemment, nous sommes un
petit peu en retard sur notre programme de rénovation des écoles, mais aussi des
centres sociaux, mais aussi des crèches. Donc il nous faudra très certainement un peu
plus de temps, une année et demie, voire deux années supplémentaires pour aboutir à
la rénovation totale de notre parc. La rénovation du stade Paul Givaudan est une
nécessité.  Ce  n'est  pas  uniquement  une  rénovation.  Nous  rénovons  le  stade
synthétique existant. Nous créons un nouveau stade synthétique et nous donnons à la
fois au foot, au foot loisir et à l'athlétisme des locaux un peu plus dignes de ce que
l'on peut offrir à nos sportifs au stade Paul Givaudan. Des travaux pour l'UTL. vous
savez  très  bien  que  nous  allons  accueillir  l'UTL dans  l'achat  que  nous  faisons  de
l'ancien magasin Fine. L'esplanade du Tempo qui a un petit peu pris du retard dans la
mesure où nous n'arrivions pas à terminer correctement les négociations, c'est chose
faite, et nous ferons l'esplanade du Tempo. Je n'ai pas de chronologie des travaux,
toujours est-il, d'ici 8 à 10 mois, tout sera terminé pour cette esplanade. La section
d'investissement  est  financée  principalement,  comme  d'habitude,  avec  de
l'autofinancement à hauteur de 14 millions, des subventions à hauteur de 1 778 946 €.
Le résultat reporté de 4 125 318 € et l'affectation du résultat pour 10 882 681 €. Ce
budget supplémentaire intègre également les restes à réaliser. Alors, quand il s'agit de
restes à réaliser, je prends plusieurs exemples pour vous dire pourquoi il  s'agit de
restes  à  réaliser  qui  viennent  s'ajouter  à  ce  budget,  à  savoir  la  réalisation  du
pumptrack. Nous avons signé l'ordre de service, le recrutement du lauréat cet après-
midi, le skatepark qui lui va débuter, le Buzon qui sera terminé en particulier pour la
structure elle-même, au mois de septembre. Les écoles : comme je vous l'ai dit, qui
continuent avec un petit peu de retard. La Maison de Pays qui devrait être également
terminée au mois d'octobre, le gymnase qui est au sud, mais que nous n'appellerons
pas le gymnase sud et ce gymnase sera terminé dans quelques semaines. L'esplanade
Desmichels que nous allons inaugurer. Je vous rappelle que la date de l'inauguration
sera le 28 juin et enfin la crèche de Chabanas qui est une très très belle réalisation
pour desservir un quartier qui en avait besoin. Voilà un petit peu ce que l'on peut dire
du budget général.  Maintenant je suis  à votre écoute pour les questions que vous
souhaiteriez me poser. 

Mme KUENTZ : Une petite question sur tous les projets que vous avez évoqués. Le
revêtement du stade en synthétique, est-ce qu'il y a eu une vigilance sur le type de
synthétique,car il y a eu ces dernières années quand même beaucoup de sujets sur la
qualité de ces synthétiques et les pollutions que ça génèrent. Du coup, c'était pour
avoir l'information, et savoir si vous avez été vigilant.

M. le Maire : Vous avez raison. Vous avez une fois de plus raison, mais enfin, vous
n'avez pas toujours raison.
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Mme KUENTZ : Vous avez apprécié mon intervention.

M. le Maire : Je ne pense pas. Toujours est-il, c'est intéressant de poser des questions
qui méritent une réponse et je crois que nous avons à choisir, et nous l'avons choisi
d'ailleurs, entre deux types de produits, il y a un produit à base de maïs, c'est ça et
l'autre produit est à base de bois. Et nous avons choisi le bois. Voilà. Donc, nous allons
faire restructurer l'ancien qui a bien vécu, mais qui mérite une restructuration et nous
allons créer, sur le stabilisé actuel, un nouveau stade synthétique et nous rénovons
bien  évidemment  tous  les  vestiaires,  toutes  les  salles   d'accueil  d'assemblées
générales, etc... pour un montant global de 3 800 000 €. Est ce qu'il y a d'autres
questions ? Il n’y a pas d'autres questions.

BUDGET ANNEXE DES PARKINGS

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES            

   

Charges à caractère général 362 923,60

Autres charges de gestion courante 7 500,00

Charges de personnel 6 000,00
Virement en section 
d’investissement 81 575,79

 

      TOTAL     457 999,39

RECETTES          

 

Résultat reporté 2024 457 999,39

 

      TOTAL     457 999,39

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES          

 

Immobilisations corporelles 17 765,79

Immobilisations en cours 63 810,00

Restes à réaliser 1 094 277,86

 

      TOTAL     1 175 853,65

RECETTES          

 

Affectation Résultat 234 299,02

Virement du fonctionnement 81 575,79
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Restes à réaliser 540 713,61

Résultat reporté 2024  319 265,23

      TOTAL     1 175 853,65

M. le Maire : Budget annexe des parkings : en section de fonctionnement 457.999 €, en
section d'investissement 1 175 853 € pour un total d'1 633 853 €. 

BUDGET ANNEXE DU QUATTRO
SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES            

   

Charges à caractère général 33 145,79

 

      TOTAL     33 145,79

RECETTES          

 

Résultat reporté 2024 33 145,79

 

      TOTAL     33 145,79

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES          

 

Immobilisations corporelles 75 437,26

Restes à réaliser 690,00

 

      TOTAL     76 127,26

RECETTES          

 

Résultat reporté 2024 76 127,26

 

      TOTAL     76 127,26

M. le Maire : Budget annexe de l'espace culturel du Quattro, M. le Directeur,  votre
petit  bébé,  section  de  fonctionnement  33.145,79  €,  investissement  76.127,26 €,
109.000 € au total .
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BUDGET ANNEXE DE L’ABATTOIR

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES            

   

Charges à caractère général 517 588,26

Virement à la section d’investissement 117 926,90

 

      TOTAL     635 515,16

RECETTES        

 

Résultat reporté 2024 635 515,16
 

    TOTAL     635 515,16

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES          
   
Immobilisations incorporelles - 47 231,67
Immobilisations en cours 1 469 584,00
Restes à réaliser 419 238,86
Résultat reporté 2024 3 261 515,40
 

     
TOT
AL     5 103 106,59

RECETTES          
 
Virement de la section 
de fonctionnement 117 926,90
Subventions 1 200 000,00
Restes à 
réaliser 3 785 179,69
 

     
TOT
AL     5 103 106,59

M. le Maire : Le budget annexe de l'abattoir, section de fonctionnement 635 515 €,
investissement 5 103 106 €. Est-ce qu'il y a des questions ? Je vous informe que nous
allons inaugurer ce bel abattoir maintenant que toutes les filières ont été validées par
les services vétérinaires, dans le courant du mois de juillet, et si possible dans la
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première  quinzaine  d'après  ce  que  me  dit  M.  CATTARELLO  que  je  remercie  ici
publiquement, parce que nous avons quand même connu des difficultés pour terminer
cet  ouvrage,  dans  la  mesure  où  la  maîtrise  d'œuvre  qui  devait  assurer  le
fonctionnement futur de l'abattoir a fait faillite et donc il a bien voulu prendre le
relais, ce n'est pas quelque chose de facile quand on n'est pas très compétent dans ce
domaine  là,  mais  je  peux  vous  dire  qu'aujourd'hui,  il  pourrait  nous  créer  autant
d'abattoirs  que  l'on  voudrait.  D'ailleurs  il  va  se  faire  un  plaisir  de  nous  créer  un
abattoir avicole, n'est-ce pas M. CATTARELLO ?

BUDGET ANNEXE DE L’EAU

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES            

   

Charges à caractère général 427 251,11

Autres Charges de gestion courante 701 036,42
Virement à la section 
d’investissement 750 000,00

 

      TOTAL     1 878 287,53

RECETTES          

 

Résultat reporté 2024 1 878 287,53

 

      TOTAL     1 878 287,53

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES          

 

Opérations pour compte de tiers 750 000,00

Résultat reporté 2024 753 023,85

Restes à réaliser 1 448 012,57

 

      TOTAL     2 951 036,42

RECETTES          

 
Virement de la section de 
fonctionnement 750 000,00

Opérations pour compte de tiers 701 036,42

Restes à réaliser 1 500 000,00

 

      TOTAL     2 951 036,42
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M.  le  Maire :  Budget  annexe  de  l'eau :  section  de  fonctionnement  1  878  287  €,
investissement 2 951 036 €, pour un total de pratiquement 5 millions d'euros.

BUDGET ANNEXE DE LA REGIE D’INFORMATION URBAINE

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES            

   

Charges à caractère général 509 969,34

Charges de personnel 5 575,00

Autres charges de gestion courante 9 050,00

 

      TOTAL     524 594,34

RECETTES          

 

Résultat reporté 2024 524 594,34

 

      TOTAL     524 594,34

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES          

 

Immobilisations corporelles - 1 499 802,00

Travaux 131 373,33

Opérations d’ordre 1 000,00

Restes à réaliser 1 002 530,00

 

      TOTAL     - 364 898,67

RECETTES          

 

Résultat reporté 2024 134 101,33

Emprunt - 3 000 000,00

Avance Budget général 1 500 000,00

Opérations d’ordre 1 000,00

Restes à réaliser 1 000 000,00

 

      TOTAL     - 364 898,67

M. le Maire : Budget de la Régie d'Information Urbaine : section de fonctionnement
524.594  €,  investissement  –  364.898  €,  ce  qui  fait  un  budget  supplémentaire  de
159.695 €.

Mme GONON : Juste pour vous remercier de nous avoir fait passer les tarifs comme
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annoncé lors du dernier conseil.

M. le Maire : Mais je trouve qu'on s'entend bien.

Décision     :  

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.1612-
1 à L.1612-20 et L.2311-1 à L.2313-2 ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et
comptable publique ;

Sur avis favorable de la Commission des Finances et du Budget réunie le 5 juin
2025, il est proposé : 

Article  unique :  d'approuver  le  budget  supplémentaire  2025  pour  le  budget
général et les budgets annexes.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 34
- CONTRE : 9
Mme Charlotte KUENTZ, M. Christophe PIERREL, Mme Isabelle DAVID, M. Eric 
GARCIN, Mme Pimprenelle BUTZBACH, M. Nicolas GEIGER, Mme Marie-José 
ALLEMAND, M. Elie CORDIER, Mme Esther GONON

M. le Maire : Nous en avons terminé avec la partie budgétaire de cette séance.

10 -   Abattoir multi espèces - paiements de prestations annexes  

Par délibération en date du 31 janvier 2020, notre assemblée a approuvé le
recours à la conception réalisation pour la construction du nouvel abattoir multi-
espèces.

Ainsi, ce marché a été notifié le 22 juin 2021 au groupement conjoint de
conception réalisation dont le mandataire et maître d’œuvre est la société IKAR
Ingénierie. 

En date du 19 août 2024, le procès-verbal de réception des travaux a été
dressé avec un certain nombre de réserves, liées à des prestations non réalisées ou
réalisées partiellement.

Par courrier en date du 5 novembre 2024, un mandataire judiciaire informait
notre collectivité de la liquidation judiciaire de la société IKAR Ingénierie.

Notre collectivité a donc dû gérer la fin du chantier sans maître d’œuvre
mais  a  également  appris  que  la  société  IKAR  avait  demandé  des  prestations
supplémentaires  à  de  nombreuses  entreprises  sans  en  avoir  informé  notre
collectivité. Cette situation ne permettait pas à notre collectivité de recourir à des
avenants  au marché pour payer ces prestations, la  réception du chantier  étant
actée.

Ainsi, dans la mesure où les travaux supplémentaires dont la liste suit ont
bien  été  réalisés,  il  vous  est  proposé  de  payer  ces  fournisseurs  en  prestations
annexes  en  dehors  du marché  de  conception  réalisation,  pour  un  total  de  212
157,93 € HT.
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Décision :

Il est proposé, sur l'avis favorable de la commission des Finances et du Budget
réunie le 05 juin 2025:

Article unique : d'approuver le paiement des prestations annexes concernant la
construction de l'abattoir multi-espèces pour un montant total de 212 157,93 €
HT.

M. le Maire : Alors il faut que je vous explique un petit peu ce qui s'est passé dans
cette affaire. Je vous l'ai dit tout à l'heure, le maître d'œuvre a fait faillite, donc il
a  fallu  se  substituer  à  lui  et  il  avait,  avant  même  de  faire  faillite,  pris  des
commandes auprès de certaines entreprises dont il ne nous avait pas informés. Et
donc, bien évidemment, les travaux qu'ont pu réaliser ces différentes entreprises
étaient des travaux terminés et nous n'avions pas, je dirais, envie de ne pas payer
ces travaux, dans la mesure où nous n'avions plus d'interlocuteur pour le faire.
Sachant  que  pour  une  part  d'entre  elles,  ce  sont  des  entreprises  qui  sont  des
entreprises locales, donc je vous propose, sur ce sujet, de payer 212 157,93 € de
supplément. Je rappelle, et je vous donne une information, l'abattoir, au total,
nous aura coûté 1 400 000 €, 10 400 000 €. Excusez-moi, j'oubliais un zéro. Ça
arrive à tout le monde. Moi j'en connais qui oublient des zéros, mais alors on le
reconnaît.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

11 -   Subventions à divers associations et organismes N°4/2025 - Domaine culturel  
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Des associations nous ont demandé une aide financière afin de mener à bien des
projets intéressants dans le domaine culturel pour les Gapençaises et Gapençais.

Le  dossier  ainsi  que  l’objet  de  leur  demande  sont  consultables  au  sein  de  la
Direction des Finances.

Décision :

Ces demandes ont été examinées par les différentes commissions compétentes
ainsi que par la Commission des Finances et du Budget réunie le 5 juin 2025.

Sur leur avis favorable, il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à verser les
subventions.

M. le Maire : Subventions dans le domaine culturel, nous en avons pour un montant
global de 144 520 €. Il s'agit de subventions à l'OMC, à l'Université Européenne du
Saxophone, à Impulse, au Développement Culturel de Gap, à savoir le Théâtre La
Passerelle et également à l'Orchestre d’Harmonie, à la Cinémathèque d'Images de
Montagne, à l'Université du Temps Libre, à l'Université d'Etudes et de Loisirs des
Alpes du Sud, au Comité des Fêtes et d'Animation de la ville de Gap, à la Fondation
du Patrimoine.

M. CORDIER : J'aurai deux questions. La première, on est souvent sollicité par les
associations  sur  l'accès  aux  différentes  salles  municipales :  la  chapelle  des
Pénitents, le CMCL, enfin le Tempo, et d'autres. Et on me pose une question à
laquelle je n'ai pas la réponse. Les tarifs, les gratuités, sont fixés par délibération
du conseil ou par arrêté du maire ?

M. le Maire : Par arrêté du maire, ça fait partie des prérogatives que vous m'avez
accordées. D'ailleurs, j'en n'ai pas assez de prérogatives, j'aimerais bien en avoir un
peu plus, mais bon.

M. CORDIER : Je ne pourrai pas vous les donner, mais d'autres auront un avis inverse
j'imagine. Et l'arrêté qui fait foi, à quelle date a-t-il été pris ? Est-ce qu'on pourrait
le retrouver ?

M. le Maire : En fait, nous offrons, chaque année, une gratuité aux associations
quand elles font leurs assemblées générales et ensuite c'est payable.

M. CORDIER : C'est un arrêté qui date de 2019, j'ai trouvé le dernier, est-ce que
c'est celui-là qui fait foi ou pas ?

M. le Maire : C'est celui qui fait foi. À partir du moment où il n'y en a pas d'autres
depuis, il est reconduit tacitement. Donc c'est celui qui fait foi.

M. CORDIER : Parce que moi, je voulais du coup faire une question un peu directe.
On a réservé deux fois le Tempo par le biais d'un parti politique qui figure dans la
liste des gratuités de cet arrêté municipal de 2019, une par an, et on a fait une
réunion en 2024 et une en 2025 et je suis étonné que les deux prestations aient été
facturées  à  ce  parti  politique,  alors  qu'il  aurait  dû  bénéficier  de  la  gratuité,
conformément à cet arrêté municipal.
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M. le Maire : Je m'entretiendrai avec mon chef de cabinet et lui dirai qu'il a peut-
être commis une erreur, mais bon, il ne veut pas vous faire de mal.

M. CORDIER : Non mais tout ce qu'on demande, c'est un remboursement. Après le
reste, il n'y a pas de souci.

M. le Maire : Alors avant de vous dire que je vous rembourserai, je vais regarder ce
qui se passe.

M.  CORDIER :  J'ai  bon  espoir.  Et  la  deuxième  chose,  c'était  pour  vraiment  se
féliciter, féliciter l'ensemble du conseil municipal, parce que je pense qu'il y aura
un vote à l'unanimité.

M. le Maire : Vous voulez me féliciter ? Amplifiez un peu le niveau du micro.

M. CORDIER : Pour cette augmentation des subventions qui évidemment sera une
bouffée d'air pour beaucoup de structures gapençaises. Je ne discuterai pas le but
dans  lequel  cette  augmentation  est  faite,  mais  en  tout  cas,  c'est  une  bonne
nouvelle et nous pouvons, je crois, tous nous en réjouir et voter à l'unanimité sur
cette augmentation générale des subventions.

M. le Maire : Bien voilà une bonne chose.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

Sauf en ce qui concerne les subventions allouées à l'Université Européenne de 
Saxophone et à l'Orchestre d'Harmonie de la Ville de Gap pour lesquelles le vote
est le suivant :
- POUR : 40
- SANS PARTICIPATION : 2
M. Elie CORDIER, Mme Marie-Josée ALLEMAND

12 -    Subventions  à divers associations et organismes N°4/2025 -  Domaine de la  
jeunesse et du développement des quartiers

Des associations nous ont demandé une aide financière afin de mener à bien des
projets  intéressants  dans  le  domaine de  la  jeunesse  et  du  développement  des
quartiers pour les Gapençaises et Gapençais.

Le  dossier  ainsi  que  l’objet  de  leur  demande  sont  consultables  au  sein  de  la
Direction des Finances.

Décision :

Ces demandes ont été examinées par les différentes commissions compétentes
ainsi que par la Commission des Finances et du Budget réunie le 5 juin 2025.

Sur leur avis favorable, il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à verser les
subventions.
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M. le Maire :  Nous passons maintenant au volet du domaine de la jeunesse et du
développement  des  quartiers.  Il  s'agit  d'attribuer  des  subventions  à  la  Mission
Jeunes et au FJT Bâtir.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

Sauf en ce qui concerne les subventions allouées à Mission Jeunes et au FJT 
Bâtir pour lesquelles le vote est le suivant :
- POUR : 41
- SANS PARTICIPATION : 1
Mme Ginette MOSTACHI

13  -    Subventions  à  divers  associations  et  organismes  N°4/2025  -  Domaine  
développement économique

Une association nous a demandé une aide financière afin  de mener à bien des
projets  intéressants  dans  le  domaine économique  pour  les  Gapençaises  et
Gapençais.

Le  dossier  ainsi  que  l’objet  de  leur  demande  sont  consultables  au  sein  de  la
Direction des Finances.

Décision :

Cette demande a été examinée par les différentes commissions compétentes
ainsi que par la Commission des Finances et du Budget réunie le 5 juin 2025.

Sur leur avis favorable, il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à verser la
subvention.

M.  le  Maire :  Nous  passons  au  domaine  développement  économique.  Il  s'agit
d'attribuer des subventions aux Vitrines de Gap, l'association de commerçants du
centre-ville.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

14 -   Subventions à divers associations et organismes N°4/2025 - Domaine des loisirs   
et du cadre de vie

Des associations nous ont demandé une aide financière afin de mener à bien des
projets  intéressants  dans  le  domaine des  loisirs  et  du  cadre  de  vie  pour  les
Gapençaises et Gapençais.

Le  dossier  ainsi  que  l’objet  de  leur  demande  sont  consultables  au  sein  de  la
Direction des Finances.

Décision :

Ces demandes ont été examinées par les différentes commissions compétentes
ainsi que par la Commission des Finances et du Budget réunie le 5 juin 2025.

51



Sur leur avis favorable, il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à verser les
subventions.

M. le Maire :  Subventions dans le domaine des loisirs et du cadre de vie, 4ème
attribution  2025.  Il  s'agit  des  associations  Textiles  et  Créations  et  la  Gaule
Gapençaise. Alors je vous rappelle, je ne vous ai pas fait sortir, parce que je vous
épargne,  mais  mettez  bien,  sur  le  document  qui  vous  est  remis,  que  vous  ne
participez pas au vote quand vous êtes adhérent d'une des associations que nous
aidons.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

15  -    Subventions  à  divers  associations  et  organismes  N°4/2025  -  Domaine  des  
projets étudiants

Une association nous a demandé une aide financière afin de mener à bien un projet
intéressant  dans  le  domaine des  projets  étudiants  pour  les  Gapençaises  et
Gapençais.

Le  dossier  ainsi  que  l’objet  de  leur  demande  sont  consultables  au  sein  de  la
Direction des Finances.

Décision :

Cette demande a été examinée par les différentes commissions compétentes
ainsi que par la Commission des Finances et du Budget réunie le 5 juin 2025.

Sur leur avis favorable, il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à verser la
subvention.

M. le Maire : Nous passons maintenant au domaine des projets étudiants Il s'agit
d'Aérotech. Est-ce qu'il y a des questions ? Ce sont des jeunes qui vont au Bourget
chaque année pour voir un petit peu les nouveautés, essayer de se faire expliquer
certaines particularités en matière aéronautique.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

16 -   Subventions à divers associations et organismes N°4/2025 - Domaine éducatif  

Une association nous a demandé une aide financière afin  de mener à bien des
projets intéressants dans le domaine éducatif pour les Gapençaises et Gapençais.

Le  dossier  ainsi  que  l’objet  de  leur  demande  sont  consultables  au  sein  de  la
Direction des Finances.

Décision :

Cette demande a été examinée par les différentes commissions compétentes
ainsi que par la Commission des Finances et du Budget réunie le 5 juin 2025.

Sur leur avis favorable, il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à verser la
subvention.
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M. le Maire : Nous passons maintenant au domaine éducatif avec une l'OCCE école
maternelle Pasteur.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

17 -   Subventions à divers associations et organismes N°4/2025 - Domaine social  

Des associations nous ont demandé une aide financière afin de mener à bien des
projets intéressants dans le domaine social pour les Gapençaises et Gapençais.

Le  dossier  ainsi  que  l’objet  de  leur  demande  sont  consultables  au  sein  de  la
Direction des Finances.

Décision :

Ces demandes ont été examinées par les différentes commissions compétentes
ainsi que par la Commission des Finances et du Budget réunie le 5 juin 2025.

Sur leur avis favorable, il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à verser les
subventions.

M. le Maire : Domaine social : Le Monde des Sourds pour Tous, les Environneurs.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

Sauf en ce qui concerne la subvention allouée aux Environneurs pour laquelle le
vote est le suivant :
- POUR : 41
- SANS PARTICIPATION : 1
Mme Ginette MOSTACHI

18 -   Subventions à divers associations et organismes N°4/2025 - Domaine sportif  

Des associations nous ont demandé une aide financière afin de mener à bien des
projets intéressants dans le domaine sportif pour les Gapençaises et Gapençais.

Le  dossier  ainsi  que  l’objet  de  leur  demande  sont  consultables  au  sein  de  la
Direction des Finances.

Décision :

Ces demandes ont été examinées par les différentes commissions compétentes
ainsi que par la Commission des Finances et du Budget réunie le 5 juin 2025.

Sur leur avis favorable, il est proposé d’autoriser Monsieur le Maire à verser les
subventions.

M. le Maire : Et enfin les subventions dans le domaine sportif. Il y en a pour un
montant global de 85 728 €. Est-ce qu'il y a des questions ? Donc il n'y a pas lieu de
voter différemment sur ce qui est motorisé ou pas, il y a que des non motorisées.
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Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

19  -    Avance  de  trésorerie  du  budget  général  au  budget  annexe  de  la  régie  
d’information urbaine

Afin de gérer le service de la régie d’information urbaine, la Ville de Gap a créé
dernièrement un budget annexe dédié, conformément aux différentes dispositions
textuelles en vigueur.

Ce budget annexe est doté de l’autonomie financière, ce qui a pour conséquence la
gestion de sa trésorerie à partir d’un compte spécifique ouvert au Trésor Public,
distinct de celui du budget général.

Pour faciliter la création de ce budget annexe et le développement de son activité
commerciale,  une première  avance de trésorerie du budget général  a déjà été
autorisée, pour un montant de trois cent mille euros.

Il s’agit à présent de moderniser ce service en investissant dans la numérisation de
l’affichage publicitaire urbain. Cet investissement important nécessite une avance
d’un million cinq cent mille euros (1.500.000 €) du budget général.

Le budget annexe de la régie d’information urbaine devra rembourser cette avance
de trésorerie du budget général, au cours des prochains exercices budgétaires, en
fonction de ses ressources disponibles.

Décision :

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Il est proposé sur avis favorable de la Commission Finances et Budget du 5 juin
2025 :

- Article 1 : que le budget général verse, dès que la présente délibération sera
devenue exécutoire,  une avance de trésorerie au budget annexe de la régie
d’information urbaine, pour un montant total d’un million cinq cent mille euros
(1.500.000 €).

-  Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire de la Ville de Gap, à signer tous les
actes nécessaires à cet effet.

M. le Maire :  Alors c'est une mécanique qui s'avère être très intéressante et que
nous avons décidé d'appliquer avec ma directrice des finances, dans la mesure où
nous  aurions  pu  investir  différemment,  c'est-à-dire  contracter  un emprunt pour
financer certains investissements que nous avons dans cette régie, nous préférons,
et cela s'avère être possible, que le budget général, qui est relativement à l'aise
financièrement, puisse prêter de l'argent à la régie urbaine de façon à ce qu'elle
n'ait pas à emprunter. Donc nous allons prêter 1 million et demi d'euros pour que la
régie urbaine puisse faire ses investissements en matière de modernisation qui, je
l'espère, sera apprécié par nos concitoyens.

M. PIERREL : Sur le principe que l'on vote, c'est de bonne gestion, sur le principe de
la création de cette régie, on a déjà exprimé notre opposition, et donc du coup,
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c'est  pour  la  rappeler,  on  ne  va  pas  refaire  le  débat,  mais  on  rappelle  notre
opposition sur cette question.

M. le Maire : C'est bizarre, parce que vous nous tanez toute l'année parce qu'on met
les affaires gérées par le privé, et quand on fait une régie, vous vous opposez aussi.

M. PIERREL : Mais non, mais j'avais dit, on ne soulève pas le débat.

M. le Maire : Je ne comprends plus là.

M. PIERREL : Mais ce n'est pas une régie comme celle-là qu'on vous demande.

M. le Maire : C'est une super régie.

M. PIERREL : Oui on verra à terme, mais de la publicité lumineuse partout dans la
ville, ce n'est pas vraiment le sens de l'histoire.

M. le Maire : On est d'accord. Qu'est-ce que vous voulez que je m'oppose à vous,
vous n'avez pas suivi les débats pendant 4 ans, ou 5 ans, je vais vous dire, vous
arrivez comme une fleur là, donc je ne vais pas m'opposer à vous, l'ambiance est
tellement, comment on dit, conviviale dans cette assemblée, il n'y a pas de raison
de s'opposer à qui que ce soit. Bien. Oui c'est convivial. Oui parce que vous n'étiez
peut-être pas là. Mais vous revenez avec de bonnes intentions, donc essayons de
continuer comme cela.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 38
- CONTRE : 4
M. Christophe PIERREL, Mme Pimprenelle BUTZBACH, M. Nicolas GEIGER, Mme 
Esther GONON

20 -   Crématorium : valorisation des métaux, pour la période du 29 août 2024 au 31   
mars 2025

Depuis  la  loi  n°2022-217  du  21  février  2022  relative  à  la  différenciation,  la
décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification
de l’action publique locale (dite loi 3DS) les métaux issus de la crémation font
l’objet d’une récupération par le gestionnaire du crématorium pour cession, à titre
gratuit ou onéreux, en vue du traitement approprié pour chacun d’eux.

D’après l’article L.2223-18 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T)
le  produit  éventuel  de  cette  cession  ne  peut  être  destiné  qu’aux  opérations
suivantes :

-  1°  Financer  la  prise  en  charge  des  obsèques  des  personnes  dépourvues  de
ressources suffisantes, mentionnées à l’article L.2223-27,
- 2° Faire l’objet d’un don à une association d’intérêt général ou à une fondation
reconnue d’utilité publique.

Pour la période du 29 août 2024 au 31 mars 2025, la société OGF, qui exploite le
crématorium de Gap et des Alpes du sud, a récupéré 427 kg de métaux, lesquels
ont été valorisés à hauteur de 33.207,90 €.
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Au regard des différentes possibilités offertes à la Collectivité, il vous est proposé
d’affecter cette somme au financement de la prise en charge des obsèques des
personnes dépourvues de ressources suffisantes.

Décision :

-  Vu la décision n°2023-1075 QPC du 18 janvier 2024 Société Europe métal
concept ;
- Vu l’arrêt du Conseil d’Etat du 11 octobre 2023, n°472830 ;
-  Vu  la  loi  n°2022-217  du  21  février  2022  relative  à  la  différenciation,  la
décentralisation,  la  déconcentration  et  portant  diverses  mesures  de
simplification de l’action publique locale (dite 3DS) ;
- Vu le décret n°2022-1127 du 5 août 2022 portant diverses mesures relatives à
la réglementation funéraire ;
- Vu le C.G.C.T, et notamment ses articles L.2223-18, L2223-27 et R.2223-103-1
;
- Vu la délibération du Conseil Municipal en date 4 avril 2025.

Il est proposé sur avis favorable de la Commission Finances et Budget, du 5 juin
2025 :

- Article 1 : d’affecter 33.207,90 €, produits de la valorisation des métaux issus
des  crémations  au  financement  de  la  prise  en  charge  des  obsèques  des
personnes dépourvues de ressources suffisantes ;

- Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à signer tous les actes nécessaires à
cet effet.

M. PAUCHON :  Donc on continue dans la convivialité avec le crématorium. C 'est
une délibération finalement qui est assez similaire à celle qu'on a pu porter lors du
précédent conseil municipal, puisqu'elle vise à la récupération des produits de la
valorisation des métaux. Comme j'avais pu vous l'indiquer lors du précédent conseil
municipal,  la  loi  3DS  permet  maintenant  au  gestionnaire  des  crématoriums  de
récupérer les métaux et de nous rétrocéder le produit de leur vente. Vous vous
souvenez  que  la  dernière  fois,  on  avait  évoqué  le  fait  que  cette  question  de
récupération  des  métaux  avait  fait  l'objet  d'une  question  prioritaire  de
constitutionnalité qui avait été tranchée par le Conseil d'État.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

21 -   Demande de garantie d’emprunt de l'OPH 05 - financement de l’opération de  
VEFA résidence autonomie “Le Bocage”, située rue Paul Aubert à Gap

L’Office Public de l’Habitat des Hautes-Alpes a sollicité par courrier en date du 18
avril  2025 une garantie d’emprunt, pour le financement de l’opération de VEFA
résidence autonomie “Le Bocage” - parc social public de 60 équivalents logements,
située rue Paul Aubert à Gap.

Pour cette opération, la Caisse des Dépôts et Consignations (C.D.C) a consenti à
l’OPH 05 un emprunt de 9.026.760,00€ constitué de deux lignes de prêts : 
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- Le prêt PLUS d’un montant de 6.289.035,00€ ;
-  et,  le  prêt  PLUS  Foncier,  d’un  montant  de  2.737.725,00€,  dont  les
caractéristiques financières sont décrites dans le contrat de prêt n°171852 ci-joint.

Cet emprunt devra être garanti selon les quotités suivantes :
- 50%, pour le Conseil Départemental des Hautes-Alpes ;
- 50%, pour la Ville de Gap.

Décision : 

- Vu le courrier de l’OPH 05 en date du 18 avril 2025 ;
-  Vu  les  articles  L2252-1  et  L2252-2  du  Code  général  des  Collectivités
Territoriales ;
- Vu l’article 2298 du code civil ;
- Vu la proposition de financement de la C.D.C.

Sur  l’avis  favorable  de  la  Commission  des  Finances  du  5  juin  2025,  il  est
proposé :

- Article    1    : que le Conseil Municipal accorde la garantie de la Ville de Gap, à
hauteur  de  50%,  pour  le  remboursement  du  prêt  d’un  montant  total  de
9.026.760,00€, souscrit  par l’Emprunteur, auprès de la Caisse des Dépôts et
Consignations, selon les conditions financières et aux charges et conditions de
la proposition (dossier n°171852).

- Article 2     : que la garantie soit apportée aux conditions suivantes :

La  garantie  de  la  Collectivité  est  accordée pour  la  durée  totale  du  prêt  et
jusqu’au  complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des
sommes  contractuellement  dues  par  l’Emprunteur,  dont  il  ne  se  serait  pas
acquitté à la date de l’exigibilité.

Sur  notification  de  l’impayé  par  lettre  simple  de  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations, la Collectivité s'engage, dans les meilleurs délais, à se substituer
à l’Emprunteur, pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

-  Article  3 :  que la  Collectivité  s’engage pendant  toute  la  durée du  prêt  à
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de
ces prêts.

- Article 4 : d’autoriser Monsieur le Maire, à signer tous les actes nécessaires à
cet effet.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

22 -   Demande de garantie d’emprunt de l'OPH 05 - financement de l’opération en  
VEFA “COEUR NATURE”, 6 logements collectifs situés chemin de Crève Cœur à Gap

L’Office Public de l’Habitat des Hautes-Alpes a sollicité par courrier une garantie
d’emprunt, pour le financement de l’opération en VEFA “COEUR NATURE” - parc
social public de 6 logements, situés chemin de Crève Coeur à Gap.
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Pour cette opération, la Caisse des Dépôts et Consignations (C.D.C) a consenti à
l’OPH 05 un emprunt de 848.200,00€ constitué de deux lignes de prêts : 

- le prêt PLUS d’un montant de 511.540,00€ ;
- et, le prêt PLUS Foncier, d’un montant de 336.660,00€, dont les caractéristiques
financières sont décrites dans le contrat de prêt n°172625 ci-joint.

Cet emprunt devra être garanti selon les quotités suivantes :

- 50%, pour le Conseil Départemental des Hautes-Alpes ;
- 50%, pour la Ville de Gap.

Décision :

- Vu le courrier de l’OPH 05 ;
-  Vu  les  articles  L2252-1  et  L2252-2  du  Code  général  des  Collectivités
Territoriales ;
- Vu l’article 2298 du code civil ;
- Vu la proposition de financement de la C.D.C.

Sur  l’avis  favorable  de  la  Commission  des  Finances  du  5  juin  2025,  il  est
proposé :

- Article  1 : que le Conseil Municipal accorde la garantie de la Ville de Gap, à
hauteur  de  50%,  pour  le  remboursement  du  prêt  d’un  montant  total  de
848.200,00€,  souscrit  par  l’Emprunteur,  auprès  de  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations, selon les conditions financières et aux charges et conditions de
la proposition (dossier n°172625).

- Article 2 : que la garantie soit apportée aux conditions suivantes :

La  garantie  de  la  Collectivité  est  accordée pour  la  durée  totale  du  prêt  et
jusqu’au  complet  remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des
sommes  contractuellement  dues  par  l’Emprunteur,  dont  il  ne  se  serait  pas
acquitté à la date de l’exigibilité.
Sur  notification  de  l’impayé  par  lettre  simple  de  la  Caisse  des  Dépôts  et
Consignations, la Collectivité s'engage, dans les meilleurs délais, à se substituer
à l’Emprunteur, pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 3 : que la Collectivité s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer,
en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ces
prêts.

Article 4 : d’autoriser Monsieur le Maire, à signer tous les actes nécessaires à
cet effet.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

23 -   Approbation d'un contrat - Copies internes professionnelles d'oeuvres protégées  
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Le  Centre  Français  d’exploitation  du  droit  de  Copie  (CFC)  est  l’organisme  de
gestion collective agréé, conformément aux articles L122-10 à L122-12 du code de
la propriété intellectuelle, en matière de droit de reproduction par reprographie
pour la presse et le livre.

Par ailleurs, des éditeurs de presse ont confié au CFC la gestion des droits attachés
à leurs publications pour l’utilisation de celles-ci par des tiers sous forme de copies
numériques.  A  cet  effet,  le  CFC  délivre,  par  contrat,  aux  utilisateurs,  les
autorisations  de  reproduction  et  de  représentation  dont  ils  ont  besoin,  en
application de l’article L 122-4 du code de propriété intellectuelle. 

Le  CFC  propose  ainsi  aux  collectivités  locales  un  contrat  qui  autorise  la
reproduction numérique d’articles de presse, la copie papier d’articles de presse et
de pages de livres (photocopie, scan, impression), ainsi que leur mise à disposition
ou leur diffusion en interne (réseau interne, messagerie, clé USB, etc.) au sein de
la Ville.

Les utilisateurs autorisés sont les élus et les agents publics.

Dans  ce  cadre  et,  afin  de  sécuriser  les  procédures  de reproduction  d’ouvrages
faites par la Ville, il est proposé de souscrire un contrat qui assure le respect de la
réglementation  en  la  matière  et  qui  implique  le  versement  d’une  redevance
annuelle d’un montant de 3500 euros HT, calculée sur la base de l’effectif total des
agents (élus compris) de la collectivité, soit un effectif compris entre 500 et 1000
agents.

Le contrat se renouvelle par tacite reconduction pour des périodes d’une année.

Décision :

Sur avis favorable de la Commission des Finances réunie le 5 juin 2025, il est
proposé :

Article unique : d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention répondant
aux modalités susvisées selon le modèle, et à accomplir toutes formalités en
résultant.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

24 -    Avenant à la Convention Pluriannuelle d’Objectifs  entre la Ville de Gap et  
l’Association Les Environneurs

L’Association Les Environneurs œuvre depuis plusieurs années à l’insertion sociale
et  professionnelle  des  personnes  en  grande  difficulté  sur  le  territoire  de  la
commune de Gap.
Le  partenariat  entre  l’Association  et  la  Ville  de  Gap  s’est  concrétisé  par  la
signature de plusieurs conventions pluriannuelles successives depuis 2003.
Afin  de  respecter  la  réglementation,  une  Convention  Pluriannuelle  d’Objectifs
(CPO) qui s’impose pour tout montant de subvention supérieur à 23 000 €, a été
approuvée par délibération N°2023_12_08_32 du Conseil Municipal du 8 Décembre
2023 et signée le 22 Décembre 2023, pour une durée d’un an renouvelable deux
fois, par tacite reconduction, soit jusqu'au 22 Décembre 2026.
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La  Ville  de  Gap  souhaite  en  2025  augmenter  les  subventions  versées  aux
associations et notamment celle versée à l’Association Les Environneurs.
Un avenant à la convention pluriannuelle d’objectifs en cours est donc nécessaire
pour  concrétiser  l’augmentation  de  la  subvention  versée  à  l'Association  Les
Environneurs qui s’élève à 5 400 €, soit une subvention totale de 41 400 €.

Décision :

Sur avis favorable de votre Commission des Finances réunie le 5 Juin 2025, il
est proposé :

Article  unique  :  d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  l’avenant  à  la
convention pluriannuelle d’objectifs avec l’Association Les Environneurs.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 41
- SANS PARTICIPATION : 1
Mme Ginette MOSTACHI

25 -    Avenant à la Convention Pluriannuelle d’Objectifs  entre la Ville de Gap et  
l’Association Bâtir

L’Association Bâtir œuvre depuis plusieurs années à la socialisation des jeunes par
l’habitat et par différentes formes d’incitations dans les domaines où se forge la
qualification sociale.
Le  partenariat  entre  l’Association  et  la  Ville  de  Gap  s’est  concrétisé  par  la
signature de plusieurs conventions pluriannuelles successives.
Le renouvellement de la Convention Pluriannuelle d’Objectifs (CPO) qui s’impose
pour  tout  montant  de  subvention  supérieur  à  23  000  €,  a  été  approuvé  par
délibération N°2024_12_16_30 du Conseil  Municipal du 16 Décembre 2024 et  la
convention a été signée le 18 Décembre 2024, pour une durée de trois ans (2025-
2026-2027).
La  Ville  de  Gap  souhaite  en  2025  augmenter  les  subventions  versées  aux
associations et notamment celle versée à l’Association Bâtir.
Un avenant à la convention pluriannuelle d’objectifs en cours est donc nécessaire
pour concrétiser l’augmentation de la subvention versée à l'Association Bâtir qui
s’élève à 2 709 €, soit une subvention totale de 29 799 €.

Décision :

Sur avis favorable de votre Commission des Finances réunie le 5 Juin 2025, il
est proposé :

Article  unique  :  d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  l’avenant  à  la
convention pluriannuelle d’objectifs avec l’Association Bâtir.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

26  -    Avenant  N°2  à  la  Convention  Territoriale  Globale  2021/2025  
avec la Caisse Commune de Sécurité Sociale des Hautes-Alpes
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La signature de la Convention Territoriale Globale (CTG) avec la Caisse Commune
de Sécurité  Sociale  a  été approuvée lors du Conseil  Municipal  du 10 Décembre
2021.

Cette convention concerne la Ville de Gap, le CCAS de la Ville de Gap, la ville de
Tallard et la Communauté d’Agglomération Gap-Tallard-Durance et a pour objectif
de poursuivre et développer des actions pertinentes en faveur des allocataires des
territoires concernés en tenant compte des compétences de chaque partenaire. Les
domaines  concernés  sont  :  la  petite  enfance,  la  jeunesse,  la  parentalité,
l’animation de la vie sociale et l’accès aux droits.

La signature d’un avenant N°1 à cette convention a été approuvée lors du Conseil
Municipal du 30 Septembre 2022.

La Caisse Commune de Sécurité Sociale propose un avenant N°2 à cette convention
qui permettra de répondre à deux objectifs :

-  formaliser un schéma pluriannuel de maintien et de développement de l'offre
d'accueil du jeune enfant, tel que prévu par le Service Public de la Petite Enfance
pour les communes de + de 10 000 habitants, en veillant à développer une offre
d’accueil accessible et de qualité adaptée aux besoins de la population, à soutenir
le retour à l’emploi des parents et à promouvoir l’inclusion sociale,

- permettre le bénéfice du bonus trajectoire de développement.

Décision :

Il est proposé sur avis favorable de vos commissions Cohésion Sociale, Emploi et
Insertion réunie le 27 Mai 2025 et des Finances réunies le 5 Juin 2025 : 

Article 1 : d’approuver l’avenant N°2 à la Convention Territoriale Globale (CTG)
2021/2025.

Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à prendre toutes
les  décisions  et  à  signer  l’avenant N°2 à  la  Convention  Territoriale  Globale
(CTG) 2021/2025.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

27 -   Partenariat financier avec le département des Hautes-Alpes pour l'organisation   
de voyages scolaires des élèves primaires

Chaque  année  scolaire  les  écoles  publiques  élémentaires  de  la  Ville  de  Gap
réalisent des projets pédagogiques, sportifs et culturels financés en partie par la
Ville de Gap (article L132-1 du Code de l’Éducation).
Les  autres  financeurs  peuvent  être le  Département,  l'Inspection  Académique et
d'autres acteurs institutionnels.

Le Département attribue des subventions  aux collectivités de rattachement des
écoles primaires pour l’organisation de ces voyages.
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Plusieurs  écoles  ont  adressé  leurs  projets  de  voyages  pour  l’année  scolaire
2024/2025  aux  Services  Départementaux  de  l’Education  Nationale  qui  les  ont
validés d’un point de vue pédagogique. Les conditions d’attribution des subventions
par le Département sont les suivantes :

- La collectivité de rattachement doit prendre une délibération dans laquelle sont
mentionnés, pour chaque voyage, les points suivants :

• le montant alloué par la commune pour la réalisation du voyage scolaire,
• le nombre d’enfants participants,
• la date de réalisation, le lieu, la nature du projet.

-  La  production  d’une  attestation  de  réalisation  du  voyage  signée  par  le
représentant de la collectivité de rattachement, la certification du coût réel de
l’activité et du montant pris en charge par la collectivité seront les conditions de
paiement.

Le  Conseil  départemental  a  été  destinataire  des  projets  éligibles  des  écoles
suivantes :

• Ecole des Eyssagnières - Classe de CM2 - 23 élèves : Une nuit au Refuge de
Furfande à Arvieux du 16 au 17 juin 2025, la subvention allouée par la Mairie
est de 476 €.

• Ecole élémentaire de Fontreyne - Classes de CM1 A, CM1 B, CM2 A et CM2 B -
72 élèves : Une nuit au refuge du Pré de la Chaumette à Champoléon du 16
au 17 juin 2025 pour les CM1 (A et B) et du 19 au 20 juin 2025 pour les CM2
(A et B), la subvention allouée par la Mairie est de 720 €.

• Ecole de La Gare - Classes de CP, CM1/CM2 A - 43 élèves : Une nuit au refuge
du Pré de la Chaumette à Champoléon du 23 au 24 juin 2025, la subvention
allouée par la Mairie est de 430 €.

• Ecole du Stade - Classes de CM1/CM2 et CM2 - 50 élèves : Voyage au Centre
d’Astronomie de Saint Michel l’Observatoire du 30 juin au 1er juillet 2025, la
subvention allouée par la Mairie est de 1 500 €.

• Ecole de La Tourronde - Classes de CE2 et CM1/CM2 - 41 élèves : Voyage
scolaire  au  Puy  du  Fou,  puis  à  Vulcania,  du  29  avril  au  3  mai  2025,  la
subvention allouée par la Mairie pour ces deux destinations de l’école de La
Tourronde est de 1 500 €.

A réception du financement du Département, la Ville de Gap devra ensuite répartir
et  verser  les  sommes  au  moyen  d'une  subvention  sur  chaque  compte  des
coopératives scolaires des écoles concernées.

Décision     :     

Il est proposé sur l’avis favorable de la Commission de l’Éducation du  20 mai
2025 et de la Commission des Finances du 5 juin 2025 :

Article unique : de solliciter la participation du Département des Hautes-Alpes
pour le financement de ces cinq voyages scolaires.
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Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

28 -    Prise en  charge des frais  de scolarité  par  les  communes  de résidence des  
élèves

Chaque année scolaire, la Ville de Gap accueille  dans  ses  écoles  publiques des
élèves qui résident dans d’autres communes.

Conformément  à  l’article  L.212-8  du  Code  de  l'Éducation,  les  dépenses  de
fonctionnement  liées  aux  frais  de  scolarisation  sont  récupérables  auprès  des
communes de résidence de ces élèves.

Pour les écoles publiques de Gap, le coût de fonctionnement d’un élève pour une
année scolaire a été évalué à :

• 1 188 € pour un élève de maternelle
• 525 € pour un élève d’élémentaire

Pour l’année 2024-2025, 120 élèves sont concernés.

Pour mémoire :
• Année scolaire 2023-2024, 123 élèves concernés,
• Année scolaire 2022-2023, 127 élèves concernés,
• Année scolaire 2021-2022, 115 élèves concernés,
• Année scolaire 2020-2021, 108 élève concernés,
• Année scolaire 2019-2020, 110 élèves concernés,
• Année scolaire 2018-2019, 98 élèves concernés,
• Année scolaire 2017-2018, 102 élèves concernés.

Décision :

Il est proposé, sur l’avis favorable de la Commission de l'Éducation du 20 mai
2025 et de la Commission des Finances du 5 juin 2025 :

Article 1 : d’approuver le coût par élève décrit ci-dessus.

Article 2 : de solliciter la participation des communes aux frais de scolarité des
élèves dont la famille est domiciliée sur leur territoire.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

M. BLANC : En fait les 11 prochaines délibérations vont rentrer dans le cadre de la
politique sportive de la ville et la volonté d'accompagner financièrement les clubs
avec des subventions de fonctionnement revues à la hausse. Si vous le permettez,
j'ouvre le bal avec l'ASPTT judo.

29 -   Avenant N°1 - Convention d'objectifs et de moyens - ASPTT JUDO  

L'ASPTT encadre  et  promeut  la  pratique  de  plusieurs  activités  sportives  (judo,
tennis, escalade, ski, cyclo, canicross et boules lyonnaises) sur le territoire de la
commune. Cet objet s'inscrit dans la politique menée de tout temps par la Ville de
Gap qui encourage la pratique des activités sportives.
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Les pratiques sportives compétitives et de loisirs participent au rôle éducatif, à la
cohésion sociale et à l’intégration des individus, notamment des jeunes dans la
société.  L’existence  d’un  réseau  et  d’un  tissu  associatif  développés  contribue
largement à la vitalité du territoire. L’importance du nombre de licenciés justifie
l'importance du soutien de la collectivité aux différentes associations sportives.

Aussi, depuis des années, la Ville de GAP engage avec l’ASPTT JUDO un véritable
partenariat formalisé par la signature d’une convention triennale d’objectifs et de
moyens qui fixe le cadre général de ce partenariat.

La convention pour les années 2024-2025-2026 a été conclue entre la Ville de Gap
et l’association ASPTT JUDO en date du 5 mars 2024. Cette dernière précise par
ailleurs  le  montant  de  la  subvention  annuelle  de  fonctionnement  accordée  à
l’association (15 300 € ) et prévoit que ce montant soit réévalué en fonction des
résultats sportifs du club.

La Ville souhaite aider l'association en lui versant une subvention complémentaire
pour son fonctionnement.
Pour ce faire, il est nécessaire de passer un avenant à la convention triennale et de
verser  une  subvention  complémentaire  de  2  295,00€  portant  l'aide  au
fonctionnement initial allouée à  17 595,00 €.

Décision :

Il est proposé  sur avis favorable des Commissions des Sports et des Finances
réunies respectivement le 2 juin et le 5 juin 2025.

Article Unique : d’autoriser Monsieur le Maire à signer avec l’association ASPTT
JUDO l’Avenant n°1 à la convention d’objectifs et de moyens.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

30 -   Avenant N°1 - Convention d'objectifs et de moyens - AS Rapaces  

L'Association Rapaces de Gap  encadre et promeut la pratique du hockey sur glace
sur le territoire de la commune. Cet objet s'inscrit dans la politique menée de tout
temps par la Ville de Gap qui encourage la pratique des activités sportives.

Les pratiques sportives compétitives et de loisirs participent au rôle éducatif, à la
cohésion sociale et à l’intégration des individus, notamment des jeunes dans la
société.  L’existence  d’un  réseau  et  d’un  tissu  associatif  développés  contribue
largement à la vitalité du territoire. L’importance du nombre de licenciés justifie
l'importance du soutien de la collectivité aux différentes associations sportives.

Aussi, depuis des années, la Ville de GAP engage avec l’association Les Rapaces de
Gap un véritable partenariat formalisé par la signature d’une convention triennale
d’objectifs et de moyens qui fixe le cadre général de ce partenariat. 

La convention pour les années 2024-2025-2026 a été conclue entre la Ville de Gap
et l’association Rapaces de Gap en date du 2 mai 2024. Cette dernière précise par
ailleurs  le  montant  de  la  subvention  annuelle  de  fonctionnement  accordée  à
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l’association (50 000 €) et prévoit que ce montant soit réévalué en fonction des
résultats sportifs du club.

La Ville souhaite aider l'association en lui versant une subvention complémentaire
pour son fonctionnement.
Pour ce faire, il est nécessaire de passer un avenant à la convention triennale et de
verser  une  subvention  complémentaire  de  7  500,00  €  portant  l'aide  au
fonctionnement initial allouée à 57 500,00 €.

Décision :

Il est proposé  sur avis favorable des Commissions des Sports et des Finances
réunies respectivement le 2 juin et le 5 juin 2025.

Article Unique  : d’autoriser Monsieur le Maire à signer avec l’association Le
Rapaces de Gap l’Avenant n°1 à la convention d’objectifs et de moyens.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

31 -   Avenant N°1 - Convention d'objectifs et de moyens - Boule Ferrée Gapençaise  

L'Association Boule Ferrée Gapençaise encadre et promeut la pratique de la boule
lyonnaise  sur  le  territoire  de la  commune.  Cet  objet  s'inscrit  dans  la  politique
menée de tout temps par la Ville de Gap qui encourage la pratique des activités
sportives.

Les pratiques sportives compétitives et de loisirs participent au rôle éducatif, à la
cohésion sociale et à l’intégration des individus, notamment des jeunes dans la
société.  L’existence  d’un  réseau  et  d’un  tissu  associatif  développés  contribue
largement à la vitalité du territoire. L’importance du nombre de licenciés justifie
l'importance du soutien de la collectivité aux différentes associations sportives.

Aussi, depuis des années, la Ville de GAP engage avec la Boule Ferrée Gapençaise
un  véritable  partenariat  formalisé  par  la  signature  d’une  convention  triennale
d’objectifs et de moyens qui fixe le cadre général de ce partenariat.

La convention pour les années 2024-2025-2026 a été conclue entre la Ville de Gap
et l'association Boule Ferrée Gapençaise en date du 5 mars 2024. Cette dernière
précise  par  ailleurs  le  montant  de  la  subvention  annuelle  de  fonctionnement
accordée à l’association (33 300 € ) et prévoit que ce montant soit réévalué en
fonction des résultats sportifs du club.

La Ville souhaite aider l'association en lui versant une subvention complémentaire
pour son fonctionnement.
Pour ce faire, il est nécessaire de passer un avenant à la convention triennale et de
verser  une  subvention  complémentaire  de  4  995,00€  portant  l'aide  au
fonctionnement initial allouée à 38 295,00 €.

Décision : 

Il est proposé  sur avis favorable des Commissions des Sports et des Finances
réunies respectivement le 2 juin et le 5 juin 2025.
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Article Unique : d’autoriser Monsieur le Maire à signer avec l’association Boule
Ferrée Gapençaise l’Avenant n°1 à la convention d’objectifs et de moyens.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

32 -   Avenant N°1 - Convention d'objectifs et de moyens - Gap Foot 05  

L'Association Gap Foot 05 encadre et promeut la pratique du football sur le
territoire de la commune. Cet objet s'inscrit dans la politique menée de tout temps
par la Ville de Gap qui encourage la pratique des activités sportives.

Les  pratiques  sportives  compétitives  et  de  loisirs  participent  au  rôle
éducatif,  à  la  cohésion sociale  et  à  l’intégration  des  individus,  notamment des
jeunes dans la société. L’existence d’un réseau et d’un tissu associatif développés
contribue largement à la vitalité du territoire. L’importance du nombre de licenciés
justifie l'importance du  soutien  de  la  collectivité  aux  différentes  associations
sportives.

Aussi, depuis des années, la Ville de GAP engage avec le Gap Foot 05 y un
véritable  partenariat  formalisé  par  la  signature  d’une  convention  triennale
d’objectifs et de moyens qui fixe le cadre général de ce partenariat. 

La convention pour les années 2024-2025-2026 a été conclue entre la Ville de Gap
et l’association Gap Foot 05  en date du 14 mars 2024. Cette dernière précise par
ailleurs  le  montant  de  la  subvention  annuelle  de  fonctionnement  accordée  à
l’association (72 000 € ) et prévoit que ce montant soit réévalué en fonction des
résultats sportifs du club.

La Ville souhaite aider l'association en lui versant une subvention complémentaire
pour son fonctionnement.
Pour ce faire, il est nécessaire de passer un avenant à la convention triennale et de
verser  une  subvention  complémentaire  de  10  800,00€  portant  l'aide  au
fonctionnement initial allouée à 82 800,00 €.

Décision :

Il est proposé  sur avis favorable des Commissions des Sports et des Finances
réunies respectivement le 2 juin et le 5 juin 2025.

Article Unique  : d’autoriser Monsieur le Maire à signer avec l’association Gap
Foot 05 l’Avenant n°1 à la convention d’objectifs et de moyens.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

33 -   Avenant N° 1 - Convention d'objectifs et de moyens - Gap Handball  

L'Association Gap Handball  encadre et  promeut  la  pratique  du  handball  sur  le
territoire de la commune. Cet objet s'inscrit dans la politique menée de tout temps
par la Ville de Gap qui encourage la pratique des activités sportives.

Les pratiques sportives compétitives et de loisirs participent au rôle éducatif, à la
cohésion sociale et à l’intégration des individus, notamment des jeunes dans la
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société.  L’existence  d’un  réseau  et  d’un  tissu  associatif  développés  contribue
largement à la vitalité du territoire. L’importance du nombre de licenciés justifie
l'importance du soutien de la collectivité aux différentes associations sportives.

Aussi, depuis des années, la Ville de GAP engage avec le Gap Handball un véritable
partenariat formalisé par la signature d’une convention triennale d’objectifs et de
moyens qui fixe le cadre général de ce partenariat.

La convention pour les années 2024-2025-2026 a été conclue entre la Ville de Gap
et l’association Gap Handball en date du 5 mars 2024. Cette dernière précise par
ailleurs  le  montant  de  la  subvention  annuelle  de  fonctionnement  accordée  à
l’association (52 250 € ) et prévoit que ce montant soit réévalué en fonction des
résultats sportifs du club.

En raison de leurs bons résultats,  les équipes séniors Femmes et Hommes évoluent
en  Nationale 3  et  de  les aider  dans  la structuration de leur  projet  sportif  et
administratif.  Il convient donc de réévaluer le montant de cette subvention de
fonctionnement pour l'augmenter de 35 000 €.

Un  avenant  à  la  convention  initiale  doit  donc  être  conclu  afin  de  modifier  le
montant de la subvention accordée à l’association qui sera fixé, pour l’année 2025,
à 87 250 €.

Décision :

Il est proposé  sur avis favorable des Commissions des Sports et des Finances
réunies respectivement le 2 juin et le 5 juin 2025.

Article Unique  : d’autoriser Monsieur le Maire à signer avec l’association Gap
Handball l’Avenant n°1 à la convention d’objectifs et de moyens.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

34 -   Avenant N°2 - Convention d'objectifs et de moyens - Gap Alpes du Sud Basket  
05

L'Association Gap Alpes du Sud Basket 05  encadre et promeut la pratique du basket
sur le territoire de la commune. Cet objet s'inscrit dans la politique menée de tout
temps par la Ville de Gap qui encourage la pratique des activités sportives.

Les pratiques sportives compétitives et de loisirs participent au rôle éducatif, à la
cohésion sociale et à l’intégration des individus, notamment des jeunes dans la
société.  L’existence  d’un  réseau  et  d’un  tissu  associatif  développés  contribue
largement à la vitalité du territoire. L’importance du nombre de licenciés justifie
l'importance du soutien de la collectivité aux différentes associations sportives.

Aussi, depuis des années, la Ville de GAP engage avec le Gap Alpes du Sud Basket
05 un véritable partenariat formalisé par la signature d’une convention triennale
d’objectifs et de moyens qui fixe le cadre général de ce partenariat. 

La convention pour les années 2024-2025-2026 a été conclue entre la Ville de Gap
et l’association Gap Alpes du Sud Basket 05 en date du 5 mars 2024. Cette dernière
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précise  par  ailleurs  le  montant  de  la  subvention  annuelle  de  fonctionnement
accordée à l’association (22 558 € ) et prévoit que ce montant soit réévalué en
fonction des résultats sportifs du club.

La Ville souhaite aider l'association en lui versant une subvention complémentaire
pour son fonctionnement.
Pour ce faire, il est nécessaire de passer un avenant à la convention triennale et de
verser  une  subvention  complémentaire  de  3  384,00  €  portant  l'aide  au
fonctionnement initial allouée à 25 942,00 €.

Décision :

Il est proposé  sur avis favorable des Commissions des Sports et des Finances
réunies respectivement le 2 juin et le 5 juin 2025 :

Article Unique  : d’autoriser Monsieur le Maire à signer avec l’association Gap
Alpes du Sud Basket 05 l’Avenant n°1 à la convention d’objectifs et de moyens.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

35  -    Avenant  N°1  -  Convention  d'objectifs  et  de  moyens  -  Gap  Hautes-Alpes  
Athlétisme

L'Association  Gap  Hautes-Alpes  Athlétisme  encadre  et  promeut  la  pratique  de
l’athlétisme sur le territoire de la commune. Cet objet s'inscrit dans la politique
menée de tout temps par la Ville de Gap qui encourage la pratique des activités
sportives.

Les pratiques sportives compétitives et de loisirs participent au rôle éducatif, à la
cohésion sociale et à l’intégration des individus, notamment des jeunes dans la
société.  L’existence  d’un  réseau  et  d’un  tissu  associatif  développés  contribue
largement à la vitalité du territoire. L’importance du nombre de licenciés justifie
l'importance du soutien de la collectivité aux différentes associations sportives.

Aussi,  depuis  des  années,  la  Ville  de  GAP  engage  avec  le  Gap  Hautes-Alpes
Athlétisme un véritable partenariat  formalisé  par  la signature d’une convention
triennale d’objectifs et de moyens qui fixe le cadre général de ce partenariat. 

La convention pour les années 2024-2025-2026 a été conclue entre la Ville de Gap
et  l’association  Gap  Hautes-Alpes  Athlétisme  en  date  du  5  mars  2024.  Cette
dernière  précise  par  ailleurs  le  montant  de  la  subvention  annuelle  de
fonctionnement accordée à l’association (38 700 € ) et prévoit que ce montant soit
réévalué en fonction des résultats sportifs du club.

La Ville souhaite aider l'association en lui versant une subvention complémentaire
pour son fonctionnement.
Pour ce faire, il est nécessaire de passer un avenant à la convention triennale et de
verser  une  subvention  complémentaire  de  5  805,00€  portant  l'aide  au
fonctionnement initial allouée à 44 505,00 €.

Décision :
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Il est proposé  sur avis favorable des Commissions des Sports et des Finances
réunies respectivement le 2 juin et le 5 juin 2025.

Article Unique  : d’autoriser Monsieur le Maire à signer avec l’association Gap
Hautes-Alpes  Athlétisme  l’Avenant  n°1  à  la  convention  d’objectifs  et  de
moyens.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

36 -   Avenant N°1 - Convention d'objectifs et de moyens - Gap Hautes-Alpes Rugby  

L'Association Gap Hautes-Alpes Rugby  encadre et promeut la pratique du rugby sur
le territoire de la commune. Cet objet s'inscrit dans la politique menée de tout
temps par la Ville de Gap qui encourage la pratique des activités sportives.

Les pratiques sportives compétitives et de loisirs participent au rôle éducatif, à la
cohésion sociale et à l’intégration des individus, notamment des jeunes dans la
société.  L’existence  d’un  réseau  et  d’un  tissu  associatif  développés  contribue
largement à la vitalité du territoire. L’importance du nombre de licenciés justifie
l'importance du soutien de la collectivité aux différentes associations sportives.

Aussi, depuis des années, la Ville de GAP engage avec le Gap Hautes-Alpes Rugby
un  véritable  partenariat  formalisé  par  la  signature  d’une  convention  triennale
d’objectifs et de moyens qui fixe le cadre général de ce partenariat. 

La convention pour les années 2024-2025-2026 a été conclue entre la Ville de Gap
et l’association Gap Hautes-Alpes Rugby en date du 5 mars 2024. Cette dernière
précise  par  ailleurs  le  montant  de  la  subvention  annuelle  de  fonctionnement
accordée à l’association (36 000 € ) et prévoit que ce montant soit réévalué en
fonction des résultats sportifs du club.

La Ville souhaite aider l'association en lui versant une subvention complémentaire
pour son fonctionnement.
Pour ce faire, il est nécessaire de passer un avenant à la convention triennale et de
verser  une  subvention  complémentaire  de  5  400,00  €  portant  l'aide  au
fonctionnement initial allouée à 41 400,00 €.

Décision :

Il est proposé  sur avis favorable des Commissions des Sports et des Finances
réunies respectivement le 2 juin et le 5 juin 2025.

Article Unique  : d’autoriser Monsieur le Maire à signer avec l’association Gap
Hautes-Alpes Rugby l’Avenant n°1 à la convention d’objectifs et de moyens.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 40
- SANS PARTICIPATION : 2
M. Christophe PIERREL, M. Nicolas GEIGER

37 -    Avenant N°1 -  Convention d'objectifs  et  de moyens -  Office Municipal  des  
Sports
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L’Office  Municipal  des  sports  est  une association,  régie  par  la loi  de 1901,  qui
contribue activement au développement de la pratique sportive sous toutes ses
formes sur  notre territoire.  Cet objet s'inscrit  dans  la  politique menée de tout
temps par la Ville de Gap qui encourage la pratique des activités sportives.

Les pratiques sportives compétitives et de loisirs participent au rôle éducatif, à la
cohésion sociale et à l’intégration des individus, notamment des jeunes dans la
société.  L’existence  d’un  réseau  et  d’un  tissu  associatif  développés  contribue
largement à la vitalité du territoire. L’importance du nombre de licenciés justifie
l'importance du soutien de la collectivité aux différentes associations sportives.

Aussi, depuis des années, la Ville de GAP engage avec l’Office Municipal des Sports
un  véritable  partenariat  formalisé  par  la  signature  d’une  convention  triennale
d’objectifs et de moyens qui fixe le cadre général de ce partenariat. 

La convention pour les années 2024-2025-2026 a été conclue entre la Ville de Gap
et l’Office Municipal des Sports en date du 5 mars 2024. Cette dernière précise par
ailleurs  le  montant  de  la  subvention  annuelle  de  fonctionnement  accordée  à
l’association (16 000 € ) et prévoit que ce montant soit réévalué. 

La Ville souhaite aider l'association en lui versant une subvention complémentaire
pour son fonctionnement.
Pour ce faire, il est nécessaire de passer un avenant à la convention triennale et de
verser  une  subvention  complémentaire  de  3  430,00€  portant  l'aide  au
fonctionnement initial allouée à 19 430,00 €.

Décision :

Il est proposé  sur avis favorable des Commissions des Sports et des Finances
réunies respectivement le 2 juin et le 5 juin 2025.

Article Unique : d’autoriser Monsieur le Maire à signer avec l’Office Municipal
des Sports l’Avenant n°1 à la convention d’objectifs et de moyens.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

38 -   Avenant N°1 - Convention d'objectifs et de moyens - Ski club Gap Bayard  

L'Association Ski club Gap Bayard encadre et promeut la pratique du ski de fond sur
le territoire de la commune. Cet objet s'inscrit dans la politique menée de tout
temps par la Ville de Gap qui encourage la pratique des activités sportives.

Les pratiques sportives compétitives et de loisirs participent au rôle éducatif, à la
cohésion sociale et à l’intégration des individus, notamment des jeunes dans la
société.  L’existence  d’un  réseau  et  d’un  tissu  associatif  développés  contribue
largement à la vitalité du territoire. L’importance du nombre de licenciés justifie
l'importance du soutien de la collectivité aux différentes associations sportives.

Aussi, depuis des années, la Ville de GAP engage avec le  Ski club Gap Bayard un
véritable  partenariat  formalisé  par  la  signature  d’une  convention  triennale
d’objectifs et de moyens qui fixe le cadre général de ce partenariat. 
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La convention pour les années 2024-2025-2026 a été conclue entre la Ville de Gap
et  l’association  Ski  club  Gap  Bayard  en  date  du  5  mars  2024.  Cette  dernière
précise  par  ailleurs  le  montant  de  la  subvention  annuelle  de  fonctionnement
accordée à l’association (10 575 € ) et prévoit que ce montant soit réévalué en
fonction des résultats sportifs du club.

Un réajustement de la subvention pour l’année 2025 est de 2 115,00 €.

Un  avenant  à  la  convention  initiale  doit  donc  être  conclu  afin  de  modifier  le
montant de la subvention accordée à l’association qui sera fixé, pour l’année 2025,
à 12 690,00 €.

Décision :

Il est proposé sur avis favorable des Commissions des Sports et des Finances
réunies respectivement le 2 juin et le 5 juin 2025 :

Article Unique  : d’autoriser Monsieur le Maire à signer avec l’association Ski
club Gap Bayard l’Avenant n°1 à la convention d’objectifs et de moyens.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

39 -   Avenant N°1 - Convention d'objectifs et de moyens - Ski club Gap Orcières 1850  

L'Association Ski club Gap Orcières 1850 encadre et promeut la pratique du ski sur
le territoire de la commune. Cet objet s'inscrit dans la politique menée de tout
temps par la Ville de Gap qui encourage la pratique des activités sportives.

Les pratiques sportives compétitives et de loisirs participent au rôle éducatif, à la
cohésion sociale et à l’intégration des individus, notamment des jeunes dans la
société.  L’existence  d’un  réseau  et  d’un  tissu  associatif  développés  contribue
largement à la vitalité du territoire. L’importance du nombre de licenciés justifie
l'importance du soutien de la collectivité aux différentes associations sportives.

Aussi, depuis des années, la Ville de GAP engage avec le Ski club Gap Orcières 1850
un  véritable  partenariat  formalisé  par  la  signature  d’une  convention  triennale
d’objectifs et de moyens qui fixe le cadre général de ce partenariat. 

La convention pour les années 2024-2025-2026 a été conclue entre la Ville de Gap
et l’association Ski club Gap Orcières 1850 en date du 8 mars 2024. Cette dernière
précise  par  ailleurs  le  montant  de  la  subvention  annuelle  de  fonctionnement
accordée à l’association (10 019 € ) et prévoit que ce montant soit réévalué en
fonction des résultats sportifs du club.

La Ville souhaite aider l'association en lui versant une subvention complémentaire
pour son fonctionnement.
Pour ce faire, il est nécessaire de passer un avenant à la convention triennale et de
verser  une  subvention  complémentaire  de  2  004,00€  portant  l'aide  au
fonctionnement initial allouée à 12 023,00 €.

Décision :
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Il est proposé, sur avis favorable des Commissions des Sports et des Finances
réunies respectivement le 2 juin et le 5 juin 2025 :

Article Unique  : d’autoriser Monsieur le Maire à signer avec l’association Ski
club Gap Orcières 1850 l’Avenant n°1 à la convention d’objectifs et de moyens.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

40 -   Caisses à savon 2025 - partenaires  

La course de caisses à savon, organisée par la ville de Gap, a eu lieu le 25 mai
2025. 

La Ville de Gap et plusieurs partenaires ont décidé, dans le but de conforter la
qualité  de  l'événement,  d’associer  leurs  images  de  marques  et  de  conclure  un
partenariat pour l'organisation de la course de caisses à savon 2025.

Dans ce cadre, les partenaires se sont engagés soit à fournir des lots destinés aux
coureurs  récompensés et distribués au moment des podiums, soit à participer à
l’événement  en  fournissant  des  goodies.  En  contrepartie,  la  ville  de  Gap  a
communiqué ces partenariats tout au long de la journée.

Les partenaires sont les suivants :
BRASSERIE WALPINE, 4 traverse de l'Estripa - Saint Jean Sain Nicolas
SACRÉ WILLY, 5 Rue Charles Nungesser - Tallard
FOL’ARTMONIE, 16, B, Avenue Jean Jaurés - Gap
A LA MANO, 13 Rue de la Charmille - Gap
NORAUTO, 66 Émile Didier - Gap
FRANCE PARE BRISE, 33 Route des Eyssagnières - Gap
GAP SUD AUTO, 48 Avenue de Provence – Gap
CHOCOLATERIE SIGNOURET, 79, Avenue Jean Jaurès - Gap
LA BERGAMOTE, 47, Avenue Jean Jaurès - Gap
SAMARCANDE, 12 Rue de France - Gap
FROMAGERIE DU CHAMPSAUR - La Fare en Champsaur
EKOSPORT, 45, Avenue Bernard Givaudan - Gap
WINTER PARK-ORCIERES, Plateau de Rocherousse - Orcières
FAMILY PARK, 6 Rue du Commerce ZA Les Fauvins - Gap
IBIS HÔTEL, 5/7 Boulevard Georges Pompidou - Gap
LECLERC, Routes des Fauvins - Gap
NOCIBE, 29, Bis Rue Carnot - Gap
INTERSPORT, Boulevard d’Orient Zone de Tokoro - Gap
CEDRE ORANGER, 13, Rue de France - Gap
LE REGENCE, 19, Cours Ladoucette - Gap
TOYOTA, 7 Rue de Tokoro - Gap
MOTO AXXE, 4 Boulevard d’Orient Tokoro - Gap
PEUGEOT GROUPE CHOPARD, Route des Eyssagnières - Gap
GEDIMAT BERNARD-REYMOND, Avenue de Pignerol - Gap
AD CAROSSERIE AUBERT, Rue des métiers - Gap
LA SAMSE, 13 Route des Fauvins - Gap
FROMAGERIE EBRARD,Route d’Orcières - Chabottes
CUISINELLA, 68, Avenue Emile Didier - Gap
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JOURS DE FÊTE, 64, Avenue Emile Didier - Gap

Décision :

Il  est  proposé  sur  avis  favorable  de  la  Commission  des  Sports  et  de  la
Commission des Finances réunies respectivement le 2 et 5 juin 2025 :

Article unique : d'autoriser M. le Maire à signer les conventions.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

41 -    Contrat de Ville - Bourses sportives pour des jeunes de milieux modestes et  
prioritairement issus des quartiers d’habitat social - Année scolaire 2025-2026

La mise en place de bourses sportives dans le cadre du contrat de ville 2024-2030
de la  Communauté  d’agglomération  vise  à  faciliter  la  pratique d’une discipline
sportive pour des  jeunes  dont les revenus de la famille ne permettent  pas d’y
accéder.

Les  activités  organisées  directement  par  les  services  municipaux  ne  sont  pas
ciblées par ce dispositif, car les tarifs de ces activités sont peu élevés. 

La Ville de Gap est la seule commune de l'agglomération concernée par la nouvelle
géographie  prioritaire  nationale  avec  le  quartier  du  Haut-Gap  classé  Quartier
Prioritaire de la Ville (QPV).
Les  quartiers  Beauregard,  Centre  ville,  Fontreyne  et  Molines/Saint-Mens)  sont,
quant-à eux, identifiés comme des quartiers dits populaires et font l'objet d'une
attention soutenue.

Les jeunes, visés par le dispositif du Contrat de Ville et concernés par les bourses
sportives,  doivent  donc être en conséquence prioritairement issus des  quartiers
précités et âgés de 7 à 25 ans. Le quartier du Haut Gap restant prioritaire.

La Bourse sportive est attribuée pour une seule activité sportive.

Les Bourses Sportives sont accordées par une Commission présidée par M. le Maire
où siègent les représentants d’organismes sociaux du Contrat de Ville, de l’Office
Municipal des Sports et éventuellement du Ministère de la Jeunesse et des Sports.

Le  montant  des  crédits  alloués  aux  bourses  sportives  s’élève  pour  l’année
2025/2026 à 9 000 €.

Les  activités  et  les  associations  concernées  sont  l’ensemble  des  clubs  sportifs
membres de l’Office Municipal des Sports de la Ville de Gap.

Les jeunes sont informés par différents canaux :
 Les clubs sportifs de la ville de Gap
 Les centres sociaux municipaux
 La Mairie centrale et les deux mairies annexes
 Le Bureau Information Jeunesse
 La Mission Jeunes 05
 Le CCAS
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 La CCSS 05
 La Direction de la Cohésion Urbaine et Sociale
 La Direction des sports
 La DSDEN 05
 Le Foyer des Jeunes Travailleurs
Les  travailleurs  sociaux du  Département  et  du  CCAS  ainsi  que  les  éducateurs  du
service municipal de prévention spécialisée
 Les Écoles Primaires, et les collèges et lycées
 Diffusion dans les H.L.M. par voie d'affichage dans les immeubles
 Les médias
 L'Office Municipal des Sports.

Chaque jeune intéressé pourra déposer un dossier de demande de bourse auprès de
la  Direction  des  sports  de  la  Mairie,  comprenant  un  ensemble  de  pièces
justificatives :

Formulaire  de  candidature  (à  retirer  auprès  des  Clubs  sportifs  ,  des  Centres
Sociaux, ou de la Direction des Sports) ;
Photocopie d’une pièce d’identité (carte d’identité, passeport, permis, etc.) ;
Photocopie du livret de famille (si le nom du demandeur est différent de celui des
parents) ;
Photocopie d’un justificatif de domicile de moins trois mois (facture EDF, France
Télécom, etc.  ou attestation sur  l’honneur d’hébergement si  le  demandeur  est
majeur et habite chez ses parents) ;
Photocopie  de  l’avis  d’imposition  2024  (ou  de  non-imposition)  des  revenus  de
l’année 2023 du demandeur ou de ses parents s’il est rattaché à leur foyer fiscal ;*
Déclaration sur l’honneur de la part des parents sur l’exactitude des documents
fournis
Facture  acquittée  du  club  sportif  (les  enfants  doivent  être  obligatoirement
inscrits). 
Attestation des prestations familiales et sociales (CAF, FDTA, MSA ….).

Pour bénéficier d’une bourse, un quotient familial a été mis en place et le taux de
prise en charge de l’activité varie de 20 % à 80 % suivant le niveau de quotient
familial.

QUOTIENT FAMILIAL - TAUX DE PRISE EN CHARGE DE L'ACTIVITÉ

Au dessous de 250 - 80 %
251 à 290 - 70 %
291 à 330 - 60 %
331 à 390 - 50 %
391 à 450 - 40 %
451 à 650 - 30 %
651 à 900 - 25 %
 901 à 1100 - 20 %

Afin de permettre à un plus grand nombre de jeunes de bénéficier d’une bourse un
plafond de prise en charge a été mis en place :
400 € par jeune ;
1 400 € par famille (à partir du 3ème enfant) y compris la bourse artistique de la
Ville de Gap.
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Pour  ne  pas  défavoriser  les  jeunes  entrant  dans  la  vie  active  et  autonomes
financièrement, sans charge de famille, une ½ part supplémentaire dans le calcul
du quotient familial leur sera octroyée, afin qu’ils puissent bénéficier d’une bourse
minimum.

Pour  les  jeunes  bénéficiaires  résidant  dans  le  quartier  du  Haut-Gap,  défini
comme prioritaire par le dispositif, une communication sera renforcée auprès des
acteurs de terrain et du conseil citoyen. Les modalités d'accès à la bourse sont les
suivantes :

Les bourses sportives seront attribuées durant 4 années consécutives :

avec un abattement de 10 % pour ceux bénéficiant d’une bourse pour la seconde
année ;
avec un abattement de 20 % pour ceux bénéficiant d'une bourse pour la troisième
et quatrième année.

Pour les jeunes  bénéficiaires résidant dans  les  quartiers  “dits  populaires de
Beauregard, du Centre ville, de Fontreyne et Molines Saint-Mens, les modalités
d’accès à la bourse sont les suivantes et en fonction des crédits restant  :

Les bourses sportives  seront attribuées durant 3 années consécutives :

avec un abattement de 20 % pour ceux bénéficiant d’une bourse pour la seconde
année ;
avec un second abattement de 20 % pour ceux bénéficiant d’une bourse pour la
troisième année. 

Le principe des abattements sera appliqué selon les modalités précisées ci-dessus,
dès lors que le jeune aura bénéficié du dispositif les années précédentes que ce
soit pour une bourse artistique ou sportive.
Il  est  stipulé qu'une priorité sera donnée aux jeunes du quartier  du Haut-Gap dès
lors que les demandes seront plus importantes que la capacité de financement.
Après accord de la Commission, les bourses sont versées directement aux Clubs
sportifs par la Ville de Gap.

Décision :

Il est proposé, sur l’avis favorable des Commissions Municipales des sports et
des Finances réunies respectivement les 2 et 5 juin 2025 :

Article unique : d’autoriser Monsieur le Maire à attribuer les bourses sportives
pour  l’année  scolaire  2025-2026,  sur  la  base  des  modalités  et  conditions
précitées et sous réserve des résultats de l'appel à projets dans le cadre du
Contrat de Ville.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

42 -   Avenant N°1 : Convention triennale - Association Impulse  
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L’association  dénommée  Le  Centre  Artistique  IMPULSE  et  la  Ville  de  Gap  ont
conclu,  le  2  janvier  2024,  une  convention  triennale  en vue  de  sécuriser  et  de
préciser les conditions du concours apporté par la Commune à l’action associative.

Par cette convention, la ville soutient l'action de cette association, notamment en
lui allouant une subvention de fonctionnement de 27 000 € pour l'année 2025 afin
de  mettre  en  place  les  manifestations  correspondant  à  l’objet  initial  de
l’association. 

La Ville souhaite aider l'association en lui versant une subvention complémentaire :

Pour la continuité de l'amélioration de la qualité de son projet pédagogique mené
en  concertation  avec  la  Direction  de  la  Culture  de  la  Ville  de  Gap,  et  de
l'accroissement  de  la  complémentarité  de  ses  activités  avec  celles  des  autres
structures agissant dans le domaine des musiques actuelles.

Pour ce faire, il est nécessaire de passer un avenant à la convention triennale et de
verser une subvention complémentaire de 3 000 € portant l'aide au fonctionnement
initial allouée de 27 000 € à 30 000 €.

Décision : 

Il est proposé, sur l’avis favorable des commissions de la culture et des finances
réunies respectivement les 26 mai et 5 juin 2025 :

Article  unique : d'autoriser Monsieur le Maire  à  signer  l’avenant n°1, et  de
verser  une  subvention  complémentaire  de  3  000  €  au  Centre  Artistique
IMPULSE.

Mme GONON :  Est-ce qu'on peut savoir où en sont les travaux pour les nouveaux
locaux d'Impulse ? C'est juste par curiosité.

M. le Maire : Alors les travaux, nous n'avons pas nous à les prendre en charge, nous
allons aider l'association à les réaliser financièrement, mais également, s'il le faut,
leur apporter notre soutien, on va dire technique. Toujours est-il, pour le moment,
nous n'avons aucune demande de leur part. Je pense qu'ils préfèrent stabiliser un
peu leur situation sur les nouveaux locaux que nous leur avons mis à disposition, et
ensuite, je pense à la rentrée, j'espère de tout cœur qu'ils nous sollicitent pour
entamer avec eux la période qui suivra, c'est-à-dire la réalisation de leur souhait,
comme nous l'avons accepté.

Mme GONON : Merci.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

43 -   Avenant N°1 : Convention triennale - Association Orchestre d'harmonie  

L’association dénommée «L'Orchestre d'harmonie de la Ville de GAP et la Ville de
Gap ont conclu, le 2 janvier 2024, une convention triennale en vue de sécuriser et
de  préciser  les  conditions  du  concours  apporté  par  la  Commune  à  l’action
associative.
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Par cette convention, la ville soutient l'action de cette association, notamment en
lui allouant une subvention de fonctionnement de 18 000 € pour l'année 2025 afin
de  mettre  en  place  les  manifestations  correspondant  à  l’objet  initial  de
l’association. 

La Ville souhaite aider l'association en lui versant une subvention complémentaire :

 Pour la réalisation de son programme annuel comprenant ses engagements :

• Dernier  dimanche  d’avril  :  anniversaire  de  la  libération  des  camps  de
concentration 

• 8 mai : anniversaire de la Victoire de 1945 
• 18 juin : Appel historique du 18 juin 
• 14 juillet : Fête nationale 
• 20 août : Anniversaire de la libération de Gap
• 11 novembre : Anniversaire de l’Armistice du 11 novembre 1918
• Fin novembre : Fête de la Sainte Cécile, patronne des musiciens

ainsi que ses missions : 

• Assurer  dans  la  mesure  du  possible  des  manifestations  ponctuelles
demandées par les élus de la Ville de Gap, cette demande devant être faite
au minimum 6 semaines à l’avance afin que l’Orchestre d’Harmonie puisse
s’organiser. 

• Contribuer  à  l’animation  culturelle  de  la  Ville  de  Gap  en  organisant
directement des concerts ou en participant à des manifestations organisées
par la Ville de Gap ou les associations locales (Fête de la Musique, Journées
du Patrimoine, etc.). 

Pour ce faire, il est nécessaire de passer un avenant à la convention triennale et de
verser une subvention complémentaire de 3 000 € portant l'aide au fonctionnement
initial allouée de 18 000 € à 21 000 €.

Décision : 

Il est proposé, sur l’avis favorable des commissions de la culture et des finances
réunies respectivement les 26 mai et 5 juin 2025 :

Article  unique : d'autoriser Monsieur le Maire  à  signer  l’avenant n°1, et  de
verser une subvention spécifique de 21 000 € à l'Orchestre d'Harmonie de la
Ville de GAP.

M. le Maire : N'éteignez pas votre micro Claude, parce que je vais vous interroger
sur le problème de la pollution sur l'école de la Pépinière et je vous laisse très
volontiers la parole.

M.  BOUTRON :  Donc  je  voudrais  intervenir  pour  cette  question  qui  a  été
abondamment médiatisée pour vous dire qu’avec l'association AtmoSud, nous avons
mis en place des mesures à l'école de la Pépinière et ces mesures se sont réalisées
du 15 mai au 6 juin. Donc les mesures ont été effectuées dans la cour de l'école et
nous avons choisi un point au milieu de la cour de l'école, à peu près à la limite
entre la cour de l'école, pour les maternelles, et la cour pour les primaires, et le
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dispositif était légèrement en hauteur pour éviter que les enfants ne puissent le
toucher. C'était un dispositif pour mesurer les particules et NO2 qui avaient été
préalablement recalibrés par AtmoSud dans son établissement de Martigues. Alors
je vous donne ici des concentrations moyennes mesurées pendant cette période du
15 mai au 6 juin. Il s'agit toujours de microgramme par mètre cube. Donc au milieu
de la cour de la Pépinière, pour les PM10, nous trouvons 11, pour les PM2.5, 5, et
pour NO2, 9,2 et les résultats qui avaient été, je ne sais pas si on peut appeler ça
des résultats, en tout cas ce qui avait été clamé par Respire dans ce rapport, il
s'agissait pour les PM10 de 25. Donc, ce ne sont pas des mesures, comme je l'avais
dit lors du conseil municipal précédent, il s'agit d'extrapolations. Nous on trouve 11
pour les PM2.5, eux avaient avancé un chiffre de 16, nous on trouve 5. Et pour
NO2, ils avaient avancé 26 et nous on trouve 9,2, mais nous, ce sont des mesures
réelles  dans  la  cour de l'école.  Alors  cette différence,  ça  nous  a  quand même
vraiment interpellé, aussi bien mes collègues d'AtmoSud que moi-même. On était
perplexe, on n'a pas compris cet écart considérable et on a fini par le comprendre,
puisque quand on regarde le rapport de Respire, ils expliquent qu'en fait, ils ont
pris des adresses postales des écoles. Dans toute la région Sud PACA, donc ça fait
un paquet d'écoles et dans d'autres régions de France puisque apparemment, ils ont
fait des opérations similaires dans d'autres régions. Et donc, concrètement, ça veut
dire que les estimations qu'ils ont faites, dans notre cas, l'adresse de l'école, c'est 2
avenue  Maréchal  Foch  et  les  estimations  qu'ils  ont  faites,  c'est  au  milieu  de
l'avenue. Alors on était effaré quand on a vu ça, on s'est dit : "mais ce n'est quand
même pas sérieux, c'est un amateurisme au moins au minimum de l'amateurisme".
En fait ces braves gens, ils ne sont même pas venus sur place pour voir un petit peu
quelle  était  la  géographie  de cette école,  comment  elle  était  implantée  et  je
pense que c'est pareil pour toutes les autres écoles en région PACA et dans le reste
de la  France sur  lesquelles  ils  ont  travaillé.  Et  donc  ils  nous  ont  servi  comme
évaluation pour l'école, en fait, ce qui était au milieu du boulevard, ils ne sont pas
allés jusqu'à rentrer dans les pots d'échappement des voitures, mais c'est presque
ça. Donc, c'est quand même tout à fait incroyable. Et voilà la réaction du président
d'AtmoSud, Pierre-Charles MARIA, c'est ce qui arrive lorsqu'on prétend croiser des
données, sans une analyse fine de chacune d'entre elles. Donc, pour résumer ce
travail, je ne sais même pas si c'est un travail de Respire, ça ne vaut rien. Ça ne
vaut rien car ils ont pris les adresses postales des écoles. Nous on a mesuré, mesuré
je dis  bien,  dans la  cour  de l'école,  et eux font une espèce d'extrapolation au
milieu du boulevard Maréchal Foch. C'est quand même assez incroyable. Et alors ce
qui m'a étonné quand même beaucoup, c'est qu'un certain nombre de personnes et
de médias se sont précipités tête baissée sur ce travail, je ne sais même pas si on
peut appeler ça un travail de Respire, sans avoir le recul, sans prendre même la
peine  de  se  renseigner  auprès  de  gens  connaissant  ces  problèmes  de  pollution
atmosphérique,  ils  sont  allés  tête  baissée  et  je  trouve  ça  consternant.  Alors
maintenant au niveau des seuils. Le seuil réglementaire actuel en France, en fait
est un seuil de l'Union Européenne pour la protection de la santé humaine. Donc,
ce qui s'applique aujourd'hui en France en 2025 pour les PM10, c'est 40, et je vous
rappelle que nous pendant ces 3 semaines, on trouve 11, pour les PM2.5, c'est 25 et
nous on trouve 5, pour NO2, c'est 40 et nous on trouve 9,2. Ensuite pour les années
qui viennent, l'Union Européenne est en train de préparer des nouvelles valeurs
seuil  pour  2030  et  2050,  et  ces  valeurs  seuil,  comme  celles  d'ailleurs  qui
s'appliquent actuellement en 2025, sont évidemment liées au, comment appeler
cela, aux lignes directrices de l'OMS, ce n'est pas l'Office Municipal des Sports, c'est
l'Organisation Mondiale de la Santé, qui est un organisme dépendant des Nations-
Unies. Et ces lignes directrices de l'OMS, en fait, il y en a plusieurs. C'est-à-dire
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pour chacun de ces composés, il y a différentes valeurs qui sont proposées, avec un
échelonnement au cours du temps. Alors l'Union Européenne, pour 2030, va adopter
une valeur pour les PM10 de 20. Je rappelle que nous on est à 11. Toujours pour
2030, ça sera 10, pour les PM2.5, nous on est à 5 et pour NO2, c'est 20, et nous on
est à 9,2. Et si on regarde plus loin en 2050, là on arrive à l'extrémité des lignes
directrices de l'OMS, c'est-à-dire les points les plus bas de ce qu'ils souhaitent voir
au niveau mondial, donc là, pour les PM 10, c'est 15, pour les PM2.5,c'est 5 et pour
NO2, c'est 10. Alors je redis pour 2050 PM 10, 15, nous on a 11 pendant ces 3
semaines dans la cour de la Pépinière, pour les PM2.5, pour 2050, c'est 5, nous on a
5  et  pour  NO2,  en  2050,  c'est  10,  et  nous  on  a  9,2.  Et  à  nouveau  ces  seuils
réglementaires  de  l'Union  Européenne  sont  très  directement  dérivés  des  lignes
directrices de l'OMS. Et bien vous voyez, il n’y a pas de sujet, et donc je trouve que
certaines personnes se sont emballées inutilement et je trouve ça pitoyable. Merci.

M. le Maire :  Alors il y a deux bras qui se lèvent. On va donner la parole au plus
ancien, M. PIERREL.

M.  PIERREL :  C'est  vrai,  on  m'a  dit  juste  avant  que  j'avais  de  plus  en  plus  de
cheveux blancs. Juste du coup, j'ai des questions par rapport à ce que vous nous
dites, pour bien comprendre la méthode. Le capteur qui a été mis là pour faire ces
études, il fait des moyennes jour et nuit, ou uniquement sur les périodes où les
enfants sont dans la cour de récréation ?

M.  BOUTRON :  Aujourd'hui,  comme  on  vient  juste  d'avoir  des  résultats
préliminaires, je vous donne les moyennes générales sur les 3 semaines, mais bien
sûr on aura des valeurs plus fines dans la cour de l'école.

M.  PIERREL :  Ce qui  serait  intéressant  effectivement,  c'est  de  regarder  sur  la
période où les enfants sont dans la cour de récréation. Est-ce que du coup, on ne
profiterait  pas aussi  pour vérifier  au niveau des  salles de classe,  par  exemple,
parce que moi je comprends votre réaction, en disant que tout le monde s'emballe
très vite etc... Mais si vous êtes parent d'élèves et si vous êtes enseignant, cette
donnée qui sort, et je suis père de famille, c'est inquiétant. On comprend que ça
puisse largement créer de l'émotion quand une donnée de ce type-là sort. Peut-
être qu'effectivement elle a été mal mesurée, mais on peut comprendre l'émoi des
enseignants, l'émoi des parents d'élèves quand une donnée de ce type là sort. Est-
ce qu'il ne faudrait pas rassurer justement, de manière générale, si pour le coup
c'est possible avec l'organisme, notamment dans les salles de classe, car quand les
salles sont plus tournées vers les espaces de circulation en journée et pour être
certain que la donnée maintenant est fiable justement, pour éviter les biais comme
ça a pu être évoqué sur l'étude précédente. Et regardons s'il n'y a pas des biais
aussi sur le fait de mesurer sur le jour et la nuit, sur le fait que ça soit dans la cour
de récréation et pas dans les salles de classe, etc... Peut-être qu'il faut avoir une
analyse un peu plus fine et peut-être moi je pense que ça nécessite actuellement
de rassurer aussi les  parents des écoles qui  sont en proximité de boulevard ou
d'avenue, qui sont particulièrement circulantes. Je pense qu'il ne faut pas avoir de
réaction trop épidermique en disant : « il faut jeter à la poubelle tous les gens qui
se sont alarmés », car en fait, je pense que c'était aussi avec sincérité quand on
parle  de  santé,  et  notamment  des  enfants,  il  faut  aussi  se  dire  attention,  ça
concerne les gens, et donc il faut le prendre tel que c'est, c'est-à-dire de l'émotion,
et il faut aussi du coup rassurer. Et si on est capable de rassurer jusqu'au bout, je
pense que c'est une bonne idée.
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M. BOUTRON : Oui alors dans ce que vous dites, vous parlez de données. En fait
Respire, ce ne sont pas des données, ce sont des extrapolations.

M. PIERREL : Oui, oui, bien sûr.

M.  BOUTRON :  Et  des  extrapolations  quand  même,  je  pense  qu'il  y  a  un
amateurisme au moins, le terme amateurisme est presque trop faible, de ces gens
qui en fait, dans toute la France apparemment, il n’y a pas que la région PACA, ont
pris cette méthode d'utiliser les adresses postales venant des fichers de l'Education
Nationale,  de  croiser  ça  avec  des  modèles  d'organismes  comme  AtmoSud  ou
d'autres Atmo au niveau national, et de jeter ça en pâture, sans même réfléchir
deux secondes. Je trouve que ce n'est pas professionnel du tout et je pense que ça
a été vraiment dans le but d'inquiéter des gens pour rien pour finir. C'est quand
même pitoyable et je pense qu'il y a quand même un aspect militantisme, excusez-
moi du terme, de cette association qui d'ailleurs est intervenue aussi au niveau du
débat sur les ZFE, et quand on voit comment ça a été fait, je dois dire qu'avec mes
collègues  d'AtmoSud, on  est  tombés  sur  le  derrière,  quand on  a  compris  cette
histoire-là, car on ne comprenait pas. On s'est dit, mais ce n'est pas possible quand
même qu'on ait un écart aussi énorme, d'où vient cet écart ? On s'est posé plein de
questions et c'est là qu'on a vu qu'ils avaient pris l'adresse postale des écoles. C'est
quand même incroyable. Je ne sais pas avec quel financement ils ont fait ça, mais
c'est quand même pitoyable. Et donc ceux qui ont jeté un peu d'huile sur le feu, en
publiant des articles là-dessus, sans prendre la peine de vérifier auprès de gens
connaissant bien les problèmes de pollution atmosphérique, ils sont quand même
un peu responsables. C'est-à-dire qu'ils ont jeté ça en pâture, sans prendre la peine
de demander aux gens  qui  connaissent  un peu le sujet,  s'il  n'y  a  pas  un piège
quelque part. Après, certains organismes dans les écoles ont remis une couche,
remis de l'huile sur le feu. Je trouve que ce n'est pas comme ça qu'il faut faire. Et
avec le président d'AtmoSud et le directeur d'AtmoSud, quand on a vu ça, on est
tombés  sur  le  cul  quand même.  On s'est  dit,  mais  ce  n'est  pas  possible  quand
même. Comment peuvent-ils  faire des erreurs pareilles, ce sont des erreurs de
débutants. C'est-à-dire que si Respire, ou les gens qui ont utilisé ça après, avaient
pris  la  peine  de  voir  des  personnes  connaissant  les  problèmes  de  pollution
atmosphérique correctement, au lieu de jeter ça en pâture, il n’y aurait pas eu
tout ce problème. C'est quand même une leçon, car comme le disait Pierre-Charles
MARIA, Président d'AtmoSud, je vous relis : « c'est ce qui arrive lorsqu'on prétend
croiser des données, sans une analyse fine de chacune d'entre elles ». Il aurait suffi
qu'ils  viennent  à  Gap,  à  l'école  de  la  Pépinière,  qu'ils  voient  où  était  l'avenue
Maréchal Foch, où était l'adresse postale de l'école de la Pépinière, où étaient les
bâtiments, de quel côté étaient tournées les salles de classe, de quel côté était la
cour, pour éviter ce genre de bévue. Mais pour moi, c'est quand même pitoyable ce
qu'ils ont fait, c'est pitoyable et ils ne l'ont pas fait que dans la Région PACA, ils
l'ont apparemment fait dans d'autres régions de France. Dans la région PACA, ce
petit jeu a été fait je crois sur plus de 2 000 écoles et ils ont jeté ça en pâture et
je crois qu'il y a eu une levée de bouclier d'élus qui ont reçu ça n'importe comment,
qui étaient absolument furieux de voir de la façon dont ça a été fait. Je trouve que
ce n'est pas normal de fonctionner comme cela.

M. PIERREL : J'entends votre colère contre la méthode, contre plein de choses,
mais pour revenir à la situation, il peut y avoir de l'émotion, notamment quand une
donnée comme celle-là sort, même si...
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M. BOUTRON : Ce n'est pas une donnée.

M. PIERREL : Une étude, une ce que vous voulez.

M. BOUTRON : Ce n'est pas une étude, même pas.

M. PIERREL :  Mais ne discutons pas, ce n'est pas le sujet. Justement j'essaie de
vous dire, je pense qu'il faut sortir un peu de là et se dire en fait la question, ce
n'est  pas  forcément  le  messager,  mais  c'est  ceux  qui  le  reçoivent  et  là,  en
l'occurrence, il y a des parents d'élèves, des enseignants, etc... Je pense qu'il est
bon de rassurer quand justement, il y a une fausse information, une information,
un truc qui  sort de ce type-là  et qui  nécessite  de rassurer. Je pense que c'est
important et donc je pense que la donnée précise que vous allez avoir, et peut-être
qu'il faut pousser du coup l'étude un peu plus loin pour pouvoir rassurer jusqu'au
bout les parents d'élèves, car vous avez aussi oublié quelque chose, c'est qu'on est
quand même dans une ère de fake news, et qu'il  n'est pas impossible non plus
d'ailleurs,  que  les  enseignants,  que  les  parents  d'élèves  reçoivent  votre  propre
information comme une information fausse, et donc je pense qu'il est nécessaire de
le faire. Juste je rajoute un point également, c'est pour finir là-dessus, je pense
qu’il ne faut pas se dire que ce truc-là de Respire, nous empêche d'ignorer le fait
qu'il y a effectivement maintenant de plus en plus de voitures et de la pollution, et
aussi des sujets en fait qui sont liés à la santé et qu'il faut prendre à bras le corps.

M. PAUCHON : Pour répondre très directement sur la qualité de l'air à l'intérieur,
vous savez que la mairie dispose d'un service Hygiène et Santé et que ce service
intervient très régulièrement dans les bâtiments collectifs, que ce soit les écoles
ou les crèches, pour faire plusieurs types de mesures. Premier type de mesure,
autour du monoxyde de carbone, et ça, les enseignants et les personnels le voient,
puisqu'on va poser des capteurs visuels et ça va nous permettre de remonter des
données  généralement  sur  une  période  qui  est  délimitée,  par  exemple,  à  la
semaine.  Ça  permet  d'intervenir  très  directement,  parce  que  le  monoxyde  de
carbone, il y a une action qui est très directe, c'est sur les moyens de ventilation.
Donc ça permet de repérer s'il y a des problèmes de VMC, ce qui est excessivement
rare, mais aussi des problèmes d'aération très basiques qui consistent à sensibiliser
les personnes à ouvrir les fenêtres, parce que vous l'avez dit, quand les enfants
sont à l'école, ils sont plus souvent dans une salle de classe que dans la cour de
récréation. Et puis le deuxième point, c'est quand on intervient sur notamment le
mobilier  scolaire,  ou quand il  y  a  des travaux,  très  ponctuellement,  le  service
Hygiène et Santé va aussi intervenir sur les mesures Benzène et Formaldéhyde, qui
sont des polluants qui peuvent être émis par le mobilier. Alors ce ne sont pas des
données, ce sont des choses qu'on fait de manière un peu plus sporadique, mais ce
sont également des données qu'on récupère et qu'on étudie, et là c'est pareil, les
taux qu'on relève dans les écoles qui ont été étudiées, on a étudié quatre écoles
sur  les  deux  dernières  années,  relèvent  des  niveaux  qui  sont  très  largement
inférieurs à ceux préconisés par les normes. Donc je pense que ce soir, les éléments
qu'apporte Claude, mais en fait, ce n'est pas Claude qui les apporte, c'est AtmoSud,
sur la base de ce qu'on pourrait qualifier d'une étude, et les éléments qui sont faits
par nos services, doivent être de nature à rassurer les usagers des lieux collectifs
et les parents d'élèves.
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M. CORDIER : Puisque j'ai cru comprendre être ciblé par votre intervention, donc je
vais me permettre d'y apporter une réponse et de devoir casser un petit peu la
bonne humeur qui préside aux nouvelles convergences de la soirée. Je voudrais
simplement relire le communiqué de presse puisque vous y avez fait allusion bien
cinq ou six fois dans votre intervention, que nous avons publié après les projections
de l'association Respire : « L'Union pour Gap demande la mise en place de nouveaux
contrôles  et  mesures  aux  abords  des  écoles.  En  effet  l'étude  menée  par
l'association Respire montre un taux d'exposition qui pourrait être trop important
en  ce  qui  concerne  l'école  de  la  Pépinière.  Cela  pose  une  question  de  santé
publique, notamment pour les enfants particulièrement vulnérables. C'est pourquoi
nous demandons à AtmoSud l'instance chargée de la qualité de l'air en PACA, de
réaliser des contrôles immédiats et répétés aux abords des écoles gapençaises. Ces
nouveaux contrôles doivent aussi permettre de déterminer les principales causes
d'émission  des  particules  fines.  Par  ailleurs,  la  ville  de  Gap  étant  adhérente
d'AtmoSud,  nous  demandons  au  maire  d'appuyer  notre  demande  pour  les
réalisations de nouvelles mesures en proximité et à l'intérieur de toutes les écoles
de la commune ». Donc, ce que vous avez décrit comme je n'ai plus vos termes
exacts, puisque votre présentation était aussi nuancée et pondérée que brillante
intellectuellement, vous avez dénoncé ça comme de la récupération, comme de la
manipulation,  or  tout  ce qui  est demandé dans  ce texte,  ce sont  de nouvelles
études et de nouvelles mesures. Et je suis navré de vous le dire M. BOUTRON, mais
vous étiez un bon scientifique, et ce soir, ce que vous avez fait, c'est digne d'un
professionnel de la manipulation.

M. BOUTRON : Ce n'est pas vous qui avez contacté AtmoSud pour avoir des mesures,
c'est moi qui ai contacté AtmoSud, et notamment le directeur M. Dominique ROBIN
que  je  connais  personnellement.  Et  le  président  d'AtmoSud,  M.  Pierre-Charles
MARIA que  je  connais  aussi,  et  je  les  connais  pourquoi ?  Parce  que  je  suis  le
président du Comité Territorial 04/05 d'AtmoSud, donc les deux départements des
Hautes-Alpes, des Alpes de Haute-Provence, et ensuite je fais partie du Conseil
Scientifique  d'AtmoSud,  du  conseil  d'administration  d'AtmoSud  et  du  bureau
d'AtmoSud, la petite structure très resserrée qui est décisionnelle au niveau des
activités d'AtmoSud. Donc c'est ça qui a fait qu’AtmoSud a accepté de venir faire
des mesures à l'école de la Pépinière et ils ont accepté, ce qui  est tout à fait
exceptionnel, de faire ça gracieusement, puisque la collectivité n'a pas payé 1 €
pour ces mesures dans la cour de l'école de la Pépinière. Et donc je suis très fier de
ça  et  j'ai  encore  envoyé  hier  soir  un  message  de  remerciement  au  directeur
d'AtmoSud et au président, pour les remercier vivement de, aussi rapidement, être
intervenus à l'école de la Pépinière. Ils sont venus très rapidement, ils ont envoyé
des personnes de Marseille et de Martigues pour installer l'appareillage. Ils ont fait
les manips de calibration des appareils avant de les installer. Ils sont venus, après,
récupérer les données et ils ont eu la gentillesse de m'envoyer des pré-résultats
très  rapidement,  juste  après  l'arrêt  des  mesures,  ce  qui  était  tout-à-fait
remarquable. Donc ne vous glorifiez pas de ça, c'est moi qui suis derrière et qui
suis intervenu auprès du directeur et du président d'AtmoSud, avec l'appui de M. le
Maire  et  cette  intervention  à  la  Pépinière  a  été  totalement  gratuite  pour  le
contribuable  Gapençais,  ce  qui  est  complètement  exceptionnel  au  niveau  du
territoire d'AtmoSud.

M. le Maire : Ah Mme GONON, alors rapide, parce que sinon je vous coupe. On est
d'accord ? Allez-y.
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Mme GONON : Allez là, c'est une menace.

M. le Maire : Oui, mais une menace douce.

Mme GONON : Je suis  surprise que l'intervention de M BOUTRON, au demeurant
intéressante et vraiment essentielle, arrive au milieu des délibérations autour des
conventions.

M. le Maire : Non, non, c'est qu'il avait son micro ouvert et que je lui ai donné la
parole, parce qu'il m'avait demandé de présenter ce dossier au moment où je le
souhaiterais.  Donc,  pour  éviter  d'avoir  à  appuyer  deux  fois  sur  un  bouton,  j'ai
préféré laisser le bouton éclairé, de façon à m'épargner, vous comprenez.

Mme GONON : Oui je comprends tout à fait. Effectivement je suis complètement
d'accord  avec  vous  M.  BOUTRON.  Il  est  absolument  essentiel  que  les  gens  se
déplacent pour venir vérifier les choses et on ne serait pas dans la situation de
blocage dans laquelle on se trouve actuellement si la personne des Domaines qui a
fait l'évaluation de Cristayes s'était déplacée pour évaluer. Voilà. Merci M. le Maire.

M. le Maire : Je n 'ai pas compris là. Vous pouvez répéter s'il vous plaît ?

Mme GONON : La personne qui a fait  l'évaluation pour les Domaines concernant
Cristayes ne s'est pas déplacée sur le terrain. On est d'accord ou pas ?

M. le Maire : Oui.

Mme GONON : Et bien c'est dommage, car s'il s'était déplacé, il aurait vu que le
terrain ne valait pas 1 million six cent et quelque mille € et on n'en serait pas dans
la situation de blocage actuelle, avec un problème, il faut déplacer les experts, on
est complètement d'accord avec vous.

M. le Maire : Mais bon, on ne maîtrise pas tout.

Mme GONON : Et  bien c'est dommage, pour le coup, car on a vraiment pris du
retard.

M. le Maire : Mais là moi je suis quand même un petit peu déçu que l'on remette en
cause la capacité d'un professeur qui a fait ses preuves, et vous m'en avez montré
encore  l'autre  jour  de  par  votre  nomination  dans  une  structure  qui  est  une
structure  réservée  à  certains  professeurs  de  votre  niveau,  et  quand  j'entends
quelqu'un vous critiquer comme cela, et bien je suis quand même un petit peu
déçu, très sincèrement.

Mme GONON : M. le Maire, vous ne m'avez pas comprise.

M. le Maire : Je ne parle pas de vous Madame, je parle du jeune là-bas.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 40
- SANS PARTICIPATION : 2
Mme Marie-José ALLEMAND, M. Elie CORDIER

83



44 -   Avenant 1 - Convention triennale - Comité des fêtes  

L’association dénommée « Le Comité des Fêtes et d’Animations de la Ville de GAP
et la Ville de Gap ont conclu, le 2 janvier 2024, une convention triennale en vue de
sécuriser  et  de préciser  les  conditions  du  concours  apporté par  la  Commune à
l’action associative.

Par cette convention, la ville soutient l'action de cette association, notamment en
lui allouant une subvention de fonctionnement de 50 000 € pour l'année 2025 afin
de  mettre  en  place  les  manifestations  correspondant  à  l’objet  initial  de
l’association. 

La Ville souhaite aider l'association en lui versant une subvention complémentaire :

 Pour la réalisation de son programme annuel comprenant prioritairement :

• l’organisation des guinguettes estivales dans différents quartiers de Gap,
• l’organisation du feu d’artifice et du bal du 14 juillet,
• l’organisation  d’une  animation  pour  le  20  août,  date  anniversaire  de  la

libération de GAP,
• l’organisation de la fête de la Saint-Arnoux,
• l’animation des places et rues du centre ville durant les fêtes de Noël.

Pour ce faire, il est nécessaire de passer un avenant à la convention triennale et de
verser  une  subvention  complémentaire  de  33  000  €  portant  l'aide  au
fonctionnement initial allouée de 50 000 € à 83 000 € pour l'année 2025.

De même, une aide exceptionnelle de 33 000 € sera versée au titre de l'année
2024.

Décision : 

Il est proposé, sur l’avis favorable des commissions de la culture et des finances
réunies respectivement les 26 mai et 5 juin 2025 :

Article  unique : d'autoriser Monsieur le Maire  à  signer  l’avenant n°1, et  de
verser  une  subvention  spécifique  de  66  000  €  au Comité  des  Fêtes  et
d’Animations de la Ville de GAP.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

45 -    Avenant N°1 - Convention triennale - Cinémathèque d'Images de Montagne :  
partenariat Festival Eclat(s) d'été, subvention.

L’association Cinémathèque d’Images de Montagne et la Ville de Gap ont conclu, le
2 janvier 2024, une convention triennale en vue de sécuriser et de préciser les
conditions du concours apporté par la Commune à l’action associative.

Par cette convention, la ville soutient l'action de cette association, notamment en
lui allouant une subvention de fonctionnement de 17100 € pour l'année 2025 qui se
décompose en une subvention liée aux activités correspondant à l’objet initial de

84



l’association, d’un montant de 6 750 €, et d’une subvention spécifique pour les
«Rencontres du Cinéma de Montagne» de 10 350 €.

La Ville souhaite aider l'association en lui versant une subvention complémentaire :

• Pour  ses  projections  cinéma  en  plein  air  en  partenariat  avec  le  festival
Eclat(s) d'été programmées en juillet et août 2025,

• Pour aider à son fonctionnement et la poursuite de ses missions : la collecte,
la sauvegarde et la diffusion de tous les films professionnels et amateurs
tournés en zone de montagne depuis l'invention du cinéma.

Pour ce faire, il est nécessaire de passer un avenant à la convention triennale et de
verser une subvention complémentaire de 7 850 € se déclinant comme suit :

• 5 000 € pour sa programmation de  projections de cinéma en plein air dans
le cadre de son partenariat avec le Festival Eclat(s) d’été.

• 2 850 € de subvention de fonctionnement complémentaire portant l'aide au
fonctionnement intial allouée à 19 950 €.

Décision : 

Il est proposé, sur l’avis favorable des commissions de la culture et des finances
réunies respectivement les 26 mai et 5 juin 2025 :

Article  unique : d'autoriser Monsieur le Maire  à  signer  l’avenant n°1, et  de
verser  une  subvention  spécifique  de  7  850  €  à  l’association  Cinémathèque
d’Images de Montagne.

M. le Maire : Madame GONON, puisque c'est vous, s'il était venu l'expert, il aurait
peut-être confirmé le prix. Mais il n’est pas venu.

Mme GONON :  Par  rapport  à  la  Cinémathèque,  ce  n'est  pas  parce  que  c'est  la
Cinémathèque, mais parce que j'ai en mémoire toutes les sommes sur le sport. On
a quand même un équipement incroyable qui a été visité par notre Ministre de la
Culture  récemment,  et  je  suis  surprise  par  le  montant  de  la  subvention  de
fonctionnement. Voilà, c'est tout. C'était juste une remarque Madame BOUCHARDY.
On a quand même un équipement d'exception et je sais que vous avez participé
grandement aux travaux et ça, on ne peut que vous en remercier, mais voilà c'est
juste une question qui m'apparaît.

Mme BOUCHARDY : Le bail, tout ce que la ville a mis par rapport à l'installation de
la cinémathèque dans l'usine Badin, le lieu, voilà la contribution de la ville, elle se
quantifie aussi de ce point de vue là. Donc, pour le moment, c'est vrai qu'il y a une
étude  pilotée  par  le  Département  et  un  comité  de  pilotage  sur  l'avenir  de  la
Cinémathèque : quel est le modèle économique et autre qui peut être envisagé une
fois le départ des deux fondateurs.

Mme  GONON :  Oui.  Vu  le  fleuron  que  nous  avons  dans  notre  ville,  ce  serait
dommage quand même que ça ne puisse pas, voilà, même s'il n’y a pas de menace.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE
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46  -    Avenant  N°2  :  Convention  triennale  avec  l'association  de  développement  
culturel de Gap et des Hautes-Alpes "Théâtre la Passerelle" : Tous Dehors 2025,
subvention.

L’association de développement culturel de Gap et des Hautes-Alpes et la Ville de
Gap ont conclu, le 2 janvier 2024, une convention triennale en vue de sécuriser et
de  préciser  les  conditions  du  concours  apporté  par  la  Commune  à  l’action
associative.

Par  avenant  en  date  du  5  avril  2024,  un  complément  de  subvention  de
fonctionnement de 45.000 €, a porté la subvention annuelle de fonctionnement de
580.500 € initialement allouée, à 625.500 €.

La  Ville  souhaite  compléter  cette  convention  par  un  avenant  à  la  convention
triennale et de verser une subvention complémentaire :

• Depuis 2013, l'association de développement culturel de Gap et des Hautes-
Alpes en partenariat avec la Ville de Gap organise un festival "Arts de la Rue"
dénommé  "Tous  dehors  (enfin)".  Au  regard  du  succès  rencontré  par  les
éditions précédentes, l'association et la Ville de Gap souhaitent poursuivre
cette manifestation culturelle. Au vu du contexte économique actuel, une
aide complémentaire de fonctionnement a été sollicitée par l’association.

• Pour son fonctionnement.

Pour ce faire, il est nécessaire de passer un avenant à la convention triennale et de
verser une subvention complémentaire de 47 500 € se déclinant comme suit :

• 28 000 € pour le festival Tous dehors (enfin) (18 000 € reconduits chaque
année et 10 000 € supplémentaires),

• 19 500 € de subvention de fonctionnement complémentaire.

Décision : 

Il est proposé, sur l’avis favorable des commissions de la culture et des finances
réunies respectivement les 26 mai et 5 juin 2025 :

Article  unique : d'autoriser Monsieur le Maire  à  signer  l’avenant n°2, et  de
verser une subvention spécifique de 47 500 € à l’association de développement
culturel de Gap et des Hautes-Alpes.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 41
- SANS PARTICIPATION : 1
M. Fabien VALERO

47 -   Contrat de Ville - Bourses artistiques pour des jeunes de milieux modestes et  
prioritairement issus des quartiers d’habitat social - Année scolaire 2025-2026
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La mise en place de bourses artistiques dans le cadre du contrat de ville 2024-2030
de la  Communauté  d'Agglomération  vise  à  faciliter  la  pratique  d’une  discipline
artistique pour des jeunes dont les revenus de la famille ne permettent pas d’y
accéder.

Les  activités  organisées  directement  par  les  services  municipaux  ne  sont  pas
ciblées par ce dispositif, car les tarifs de ces activités sont peu élevés.

La ville de Gap est la seule commune de l'agglomération concernée par la nouvelle
géographie prioritaire nationale avec le quartier du Haut-Gap.

Cependant, et sans atténuer la priorisation du Contrat de ville en direction des
habitants  du  Haut-Gap,  les  quartiers  Beauregard,  Centre-ville,  Fontreyne  et
Molines Saint-Mens (anciens quartiers classés en veille active dans le Contrat de
ville  2015-2023)  feront  toujours  l’objet  d’une  attention soutenue  en  tant  que
quartiers populaires présentant des fragilités socio-économiques moins prégnantes
mais à certains égards comparables à celles du Haut-Gap.

Les  jeunes  concernés  par  les  bourses  artistiques  doivent  être  en  conséquence,
prioritairement issus du Haut-Gap et des quartiers dits "populaires" (Beauregard,
Centre Ville, Fontreyne, Molines) visés par le nouveau dispositif du Contrat de Ville
et être âgés de 7 à 25 ans.

La Bourse artistique est attribuée pour une seule activité artistique.

Les Bourses artistiques sont accordées par une Commission présidée par l’Adjointe
chargée  de  la  Culture  où  siègent  les  représentants  d’organismes  sociaux,  du
Contrat  de  Ville,  du  Ministère  de  la  Jeunesse  et  des  Sports  et  du  Centre
Départemental Musique Danse et Théâtre.

Le  montant  des  crédits  alloués  aux  bourses  artistiques  s’élève  pour  l’année
2025/2026 à 11 500 €. 

Les structures concernées sont :

• Les  associations  adhérentes  à  l'Office  Municipal  de  la  Culture  ayant  un
enseignement hebdomadaire auprès des jeunes relevant du dispositif, après
en avoir adressé la demande à la Direction de la Culture.

Ainsi que les associations validées par délibération du Conseil Municipal :

• RécréAsons
• l'École Artistique Aglaë Marcellin "L'Art dans tous ses états"

Les jeunes sont informés par différents canaux :

• Les Écoles Artistiques mentionnées ci-dessus
• Les centres sociaux municipaux
• La Mairie centrale et les deux mairies annexes
• Le Bureau Information Jeunesse
• La Mission Jeunes 05
• Le CCAS
• La CCSS 05
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• La Direction de la Cohésion Urbaine et Sociale
• La Direction de la Culture
• La DSDEN
• Le Foyer des Jeunes Travailleurs 
• Les travailleurs sociaux du Département et du CCAS ainsi que les éducateurs

du service municipal de prévention spécialisée
• Les collèges et lycées
• Diffusion dans les H.L.M. par voie d’affichage dans les immeubles
• Les médias
• L’Office Municipal de la Culture

Chaque jeune intéressé pourra déposer un dossier de demande de bourse auprès de
la  Direction  de  la  Culture  de  la  Mairie,  comprenant  un  ensemble  de  pièces
justificatives :

• Un formulaire de candidature (à retirer auprès des Écoles Artistiques, des
Centres Sociaux, du Bureau Information Jeunesse ou de la Direction de la
Culture, sur le site de la Ville de Gap).

• Une attestation des prestations familiales et sociales (CAF, FDTA, MSA...) à
défaut une attestation sur l'honneur devra être complétée sur le dossier de
candidature.

• Une photocopie de l’avis d’imposition ou de non-imposition 2024 des revenus
de l’année 2023 du demandeur ou de ses parents s’il  est rattaché à leur
foyer  fiscal  ou  des  deux  parents  si  ceux-ci  sont  non  mariés,  séparés,
divorcés, veufs.

• Une photocopie du jugement en cas de séparation des parents accompagnée
par une attestation sur l'honneur précisant le mode de garde et la prise en
charge des frais.

• Une photocopie d’une pièce d’identité (carte d’identité, passeport, permis,
etc.).

• Une photocopie du livret de famille (si le nom du demandeur est différent de
celui des parents).

• Une photocopie d’un justificatif de domicile (facture EDF, France Télécom,
etc. ou attestation sur l’honneur d’hébergement si le demandeur est majeur
et habite chez ses parents).

• Justificatif ou attestation de l'inscription du jeune à l'association.

Pour bénéficier d’une bourse, un quotient familial a été mis en place et le taux de
prise en charge de l’activité varie de 30 % à 80 % suivant le niveau de quotient
familial.

QUOTIENT FAMILIAL - TAUX DE PRISE EN CHARGE DE L'ACTIVITÉ

Au dessous de 250 - 80 %
251 à 330 - 70 %
331 à 411 - 60 %
412 à 491 - 50 %
492 à 571 - 40 %
572 à 1100 - 30 %
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Afin de permettre à un plus grand nombre de jeunes de bénéficier d’une bourse,
notamment plusieurs membres de la même famille, un plafond de prise en charge a
été mis en place :

• 600 € par jeune.
• 1400 € par famille (à partir du 3ème enfant) y compris la bourse sportive

ville de Gap.

Pour  ne  pas  défavoriser  les  jeunes  entrant  dans  la  vie  active  et  autonomes
financièrement, sans charge de famille, une ½ part supplémentaire dans le calcul
du quotient familial leur sera octroyée, afin qu’ils puissent bénéficier d’une bourse
minimum.

Pour les jeunes bénéficiaires résidant dans le quartier du Haut-Gap, défini comme
prioritaire par le dispositif, les modalités d’accès à la bourse sont les suivantes :

• Les bourses artistiques seront attribuées durant 4 années consécutives avec
un  abattement  pour  la  seconde  année  de  10  %  de  l’aide  à  laquelle  ils
peuvent prétendre. 

• Un abattement de 20 % sera appliqué pour ceux bénéficiant d’une bourse
pour la troisième et quatrième année.

• Une communication sera renforcée auprès des acteurs de terrain, du conseil
citoyen.

Pour les jeunes bénéficiaires résidant dans Les quartiers de Beauregard, du Centre
ville,  de  Fontreyne  et  de  Molines  Saint-Mens,  les  modalités  d’accès  sont  les
suivantes :

• Les bourses artistiques seront attribuées durant 3 années consécutives, avec
un abattement pour la seconde année de 20 % sur le montant de l’aide à
laquelle ils peuvent prétendre. 

• De  même,  un  second  abattement  de  20  %  sera  appliqué  pour  ceux
bénéficiant d’une bourse pour la troisième année. 

Le principe des abattements dégressifs et annuels sera appliqué selon les modalités
précisées ci-dessus, dès lors que le jeune aura bénéficié du dispositif les années
précédentes que ce soit pour une bourse culturelle ou sportive.

Afin d’obtenir une bourse plusieurs années consécutives, la même activité doit être
pratiquée, dans la même école artistique ou association.

Il est stipulé qu’une priorité aux jeunes du quartier du Haut-Gap sera appliquée dès
lors que les demandes seront plus importantes que la capacité de financement.

Après accord de la Commission, les bourses sont versées directement aux Écoles
Artistiques par la Ville de Gap. 

Décision :

Il est proposé, sur l’avis favorable des Commissions Municipales de la Culture et
des Finances réunies respectivement les 26 mai et 5 juin 2025 :
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Article  unique : d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  reconduire  les  bourses
artistiques  pour  l’année  scolaire  2025/2026,  sur  la  base  des  modalités  et
conditions précitées et sous réserve des résultats de l'appel à projets dans le
cadre du Contrat de Ville 2025.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

48 -   Convention Ville de Gap - Conférence Jeanne d'Arc  

Loin des blockbusters américains, les deux salles de cinéma associatives “le Club et
Le Centre” se distinguent par une programmation riche de films moins connus mais
tout aussi passionnants et de grande qualité cinématographique.

Une association « Conférence Jeanne d’Arc » gère ces cinémas depuis 1921. Le
Centre a été un théâtre longtemps avant l’avènement de celui de La Passerelle, il y
a quelques années.

En  raison  de  la  restructuration  du  Carré  de  l'imprimerie,  les  cinémas  ont  été
contraints à se délocaliser le temps des travaux, la Ville de Gap souhaite aider
l'association  “Conférence  Jeanne  d’Arc”pour  les  frais  de  personnel  qui  sont
engendrés  par  le  transfert  temporaire  dans  l’espace  de  créations  artistiques
“L'Usine Badin” pour un montant de 42 048 € pour l’année 2025 et pour chaque
année jusqu’à la libération des locaux.
De même, un aide  exceptionnelle de 8 266 € sera versée au titre de l’année 2024.

Pour ce faire, il est nécessaire de proposer une convention qui définit les règles du
partenariat entre la Ville de Gap et l'association "Conférence Jeanne d'Arc" et de
verser une subvention complémentaire de 50 314 €.

Décision : 

Il est proposé, sur l’avis favorable de la commission des finances réunie le 5
juin 2025 :

Article  unique : d'autoriser Monsieur le Maire à signer  la convention et  de
verser  une  subvention  spécifique  de  50  314  €  à  l'association  "Conférence
Jeanne d'Arc".

Mme  GONON :  C'est  sûrement  un  détail,  j'ai  peut-être  mal  lu,  mais  une  aide
exceptionnelle de 8.266 € sera versée au titre de l'année 2024. C'est bien 2024 ? 

M. le Maire : Oui, on reprend ce que nous n'avions pas versé en 2024.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

49 -   Dénomination de voie : Chemin de l'église de la Garde  

La voie communale allant de la route de la Garde, passant devant l'église de la
Garde jusqu’au chemin de la Gardette n’est pas dénommée.

Il est proposé la dénomination :
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Chemin de l’église de la Garde

Décision :

En  conséquence,  il  est  proposé  sur  l’avis  favorable  de  la  commission  de
l’Urbanisme, de l’Agriculture et de la Transition énergétique réunie le mardi 3
juin 2025 de bien vouloir accepter cette dénomination.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

50 -   Rocade de Gap - Section Nord : Convention de Maitrise d'Ouvrage Unique  

L'opération  consiste  à  réaliser  une  déviation  de  l'agglomération  de  Gap
commençant à la RN85 au Sud et reliant la RD994 à l'ouest, la RN85 au Nord et la
RN94 à l'est.

La section nord, entre la RN85 nord et la RN94, fait l'objet d'études d'opportunité,
non achevées. Elles sont réalisées sous Maitrise d'Ouvrage de l'Etat.

Pour la suite des études, une convention de financement des études préalables à la
Déclaration  d'Utilité  Publique  à  hauteur  de  500  000  €  a  été  approuvée  par  le
Conseil Municipal par la délibération n°2024.12.16.44 du 16 décembre 2024.

En complément, en application de l’article L 2422-12 du code de la commande
publique, une convention de Maitrise d'Ouvrage Unique vers la Ville de Gap pour
ces  études  et  procédures  a  été  mise  au  point  et  fait  l'objet  de  la  présente
délibération. 

Décision :

Il est proposé sur avis favorable de la Commission des Finances et du Budget du
5 juin 2025 :

Article 1 : d'approuver les termes de la convention,

Article 2 : d'autoriser M. le Maire à signer la convention de Maîtrise d'Ouvrage
Unique avec l'Etat et le Département.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

51  -    Rocade  de  GAP Section  Nord  -  Modalités  et  objectifs  de  la  concertation  
publique au titre de l’article L103-2 du code de l’urbanisme

Vu le Code Général des Collectivités Locales,
Vu les articles L103-2 et suivants du code de l’urbanisme,
Vu la délibération du Conseil Municipal relative à la Maîtrise d'ouvrage unique,

Présentation :

L'aménagement  de  la  rocade  de  Gap  correspond  à  la  réalisation  d’une
infrastructure allant de la RN 85 au sud de Gap à la RN 94 au nord de Gap, en
passant par le nord-ouest de la commune. Elle se décompose en 3 sections :
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 - la section centrale, du giratoire du Sénateur au giratoire de Varsie,
 - La section sud, de la RN 85 au sud de Gap au giratoire du Sénateur,
 - La section nord, du giratoire de Varsie à la RN 94 au nord de Gap, objet de la
présente délibération.

La rocade de Gap a pour objectifs :

• de dévier le trafic de transit et d’échanges en provenance des pénétrantes
qui convergent actuellement sur les boulevards ceinturant l’hypercentre de
Gap afin de permettre une requalification urbaine en faveur des piétons, des
deux-roues et des transports en commun ;

• d’améliorer ce faisant la sécurité dans la traversée du centre-ville ;
• et de desservir et de participer à la structuration des quartiers périphériques

et des zones d’activité.
• Renforcer et sécuriser les modes doux et les transports en commun ;
• Assurer une bonne insertion de l’aménagement dans son environnement et

ses abords.

Par convention entre l’État, le Département des Hautes-Alpes et la Ville de Gap,
cette dernière est désignée Maître d’Ouvrage des études et travaux de la section
nord.

Le projet a pour objectif de s’intégrer à son environnement. Un aménagement de
type autoroutier ou voie rapide urbaine est exclu. Il est retenu, comme pour la
section  centrale,  un  aménagement  de  type  artère  urbaine  limitée  à  70  km/h
(AU70), tel que défini par le guide des voies structurantes d’agglomération.

Il est prévu un aménagement d’environ 3 km entre le carrefour de varsie sur la
RN85 nord et la RN94 aux abords de la route de la Reyberte (RD92). Il comporte
une chaussée à 2 x 1 voie longée par une voie verte de 3 m et des espaces verts sur
tout le linéaire. Les carrefours seront plans de type giratoire. Plusieurs ouvrages
d’art sont envisagés notamment un pont sur le torrent du Buzon.

Plusieurs variantes de tracé seront proposées.

Le projet se situe en zone périurbaine en bordure de la ville. Il est majoritairement
dans l’emplacement réservé, basé sur l’avant projet de 1976.

L’environnement  sera  pris  en  compte  suite  au  diagnostic  environnemental  déjà
réalisé et à la protection des riverains suite aux concertations déjà menées.

Le projet est soumis à une concertation publique au titre de l’article L103-2 du
code de l’urbanisme dont les objectifs et modalités sont fixées ci-après.

Objectifs de la concertation :

Les objectifs de la concertation publique sont d’associer le public et l’amener à
s’exprimer sur les points suivants :

• Sur le principe des variantes qui seront proposées,
• Le fonctionnement des raccordements et des accès,
• L’impact environnemental,
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• Proposer  des  évolutions  en  plus  ou  en  moins,  des  aménagements
complémentaires,

• Autres expressions relatives au projet,

Modalités de la concertation :

Les  modalités  de  la  concertation  sont  fixés  en  mettant  en  œuvre  les  moyens
d’information suivants :

• affichage de la présente  délibération pendant toute la durée des  études
nécessaires

• communiqués de presse transmis aux médias locaux,
• réunion publique avec la population,
• affichage sur les panneaux d’information de la ville,
• affichage sur les lieux du projet,
• distribution de flyers aux riverains,
• le  dossier  de  concertation  sera  disponible  aux  Services  Techniques

Municipaux -  31 route de  la Justice -  05000 Gap, aux heures  habituelles
d'ouverture (Lundi à jeudi de 7h45-11h45 et 13h30-17h30 et vendredi 7h45-
11h45),

• le  dossier  de concertation sera disponible sur  le  site internet  de la ville
(www.ville-gap.fr) et relais sur les réseaux sociaux,

Moyens pour le public de s’exprimer :
• mise à disposition du public d’un registre destiné aux observations de toute

personne intéressée. Il sera aux Services Techniques Municipaux - 31 route
de la Justice - 05000 Gap, aux heures habituelles d'ouverture (Lundi à jeudi
de 7h45-11h45 et 13h30-17h30 et vendredi 7h45-11h45),

• courrier adressé par voie postale à M. le Maire, 3 rue du colonel Roux - BP92
- 05007 GAP Cedex

• mail  envoyé  à  une  adresse  spécifique  (concertation-rocade-nord@ville-
gap.fr),

• prise de rendez vous avec le Maire au 04.92.53.24.01, ou un représentant
des Services techniques au 04.92.53.26.50,

• réunion publique avec la population,

La concertation se déroulera au second semestre 2025 pour une durée de 1 mois.

A l’issue de la concertation, le conseil municipal en arrêtera le bilan.

Décision :

Il est proposé sur l’avis favorable de la Commission des Finances réunie le 5 juin
2025 :

Article unique : de bien vouloir approuver les objectifs et modalités définis ci-
dessus pour la concertation publique au titre de l’article L103-2 du code de
l’urbanisme.

M. le Maire : Mais espérons qu'il n'y ait pas une remise en cause pour la façon dont
est conçue cette convention par les services de l'État dans le futur.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE
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52 -   Rocade de Gap - Section Sud : Convention de Maîtrise d'Ouvrage Unique  

L'opération  consiste  à  réaliser  une  déviation  de  l'agglomération  de  Gap
commençant à la RN85 au Sud et reliant la RD994 à l'ouest, la RN85 au Nord et la
RN94 à l'est.

La section sud, entre la RN85 sud et la RD994 au carrefour du Sénateur, a fait
l'objet d'études préalables à la Déclaration d'Utilité Publique (DUP). Elles ont été
réalisées par la Ville de Gap dans le cadre d'une convention de transfert de Maitrise
d'Ouvrage.

Le Dossier de DUP a été déposé auprès des services de l'Etat le 1e aout 2024. Il est
en cours d'instruction.

Pour  la  suite,  une  convention  de  financement  des  études  postérieures  à  la
Déclaration  d'Utilité  Publique  à  hauteur  de  500  000  €  a  été  approuvée  par  le
Conseil Municipal par la délibération n°2024.12.16.45 du 16 décembre 2024.

En complément, en application de l’article L 2422-12 du code de la commande
publique, une convention de Maitrise d'Ouvrage Unique, vers la Ville de Gap pour
ces études, les procédures et les travaux a été mise au point et fait l'objet de la
présente délibération.

Une convention de financement des travaux est également prévue en 2025. 

Décision :

Il est proposé sur avis favorable de la Commission des Finances et Budget du 5
juin 2025 :

Article 1 : d'approuver les termes de la convention,

Article 2 : d'autoriser M. le Maire à signer la convention de Maîtrise d'Ouvrage
Unique avec l'Etat et le Département.

M. CORDIER : Une question sur le tracé de la section sud. Vous savez qu'il y a deux
quartiers qui sont un petit peu en délicatesse avec le tracé de la Rocade, à la fois
Esprit  Verdé d'un côté,  le  hameau des Eyssagnières  de l'autre,  par  rapport  aux
éventuelles  nuisances,  est-ce  que  vous  avez  étudié  la  possibilité  d'avoir  des
dispositifs  anti-bruits  ou  peut-être  une  très  légère  déviation  du  tracé  pour
s'éloigner du quartier.

M. le Maire : On a travaillé, il y a deux problèmes qui nous imposent une réflexion
supplémentaire, c'est le fait que la Rocade, effectivement la partie sud, va passer
à proximité de certaines habitations. Je rappelle quand même que les habitations
trop récentes, au moment où elles été construites et au moment où les habitants
en ont pris possession, avaient connaissance du fait qu'il y aurait, tôt ou tard, une
Rocade, même si elle a tardé à se mettre en place. Toujours est-il, nous travaillons
dans  le  but  d'améliorer  la  situation  pour  certains  de  nos  concitoyens,  et  nous
travaillons également, au-delà de la maîtrise du bruit, sur la possibilité de ne pas
imposer à nos concitoyens un détour à pied pour atteindre certaines parties de ce
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territoire, de façon à leur faciliter là aussi les choses, mais rien n'est arrêté, même
si nous avons déjà bien évolué dans ce dossier. Voilà la réponse que je peux vous
faire.

M.  CORDIER :  Merci.  Et  je  voulais  juste  demander  aussi  aux  conseillers
départementaux qui sont dans cet hémicycle, puisque le Département des Hautes-
Alpes a présenté récemment son plan d'investissement pour les routes en vue des
Jeux Olympiques et Paralympiques de 2030, et nous avons eu la confirmation que
pas 1 € de cette enveloppe serait alloué à la Rocade de Gap, ce qui est quand
même bien dommage dans la mesure où c'est un investissement qui va bénéficier à
tout le département.

M. le Maire : Ce n'est pas vrai.

M. CORDIER : C'est ce qui a été présenté en tout cas par le Département.

M. le Maire : Non, c'est totalement faux.

M. CORDIER : Moi, je m'en remets à la présentation du Département.

M. le Maire : Une fois de plus, vous dites une grosse bêtise.

M.  CORDIER :  Alors  expliquez-moi,  sur  l'enveloppe  de  200  millions  d'euros,  la
quantité qui va être fléchée pour la Rocade de Gap.

M. le Maire : Ça n'a rien à voir.

M. CORDIER : Moi ma question porte là-dessus.

M. le Maire : La Rocade n'attend pas des subsides de ce type, et en particulier des
subsides  pour  les  Jeux  Olympiques.  La  Rocade  de  Gap  attend  des  subsides  du
contrat de plan Etat-Région qui va être revu. La ville de Gap participera et j'ai la
certitude maintenant que le Département, lui aussi, participera. Autrement dit, le
financement  sera  total  dans  la  mesure  où  les  quatre  partenaires  habituels  et
institutionnels ont décidé de s'associer dans cette affaire. Et  je confirme, pour
avoir  eu  le  Préfet  de  Région  et  le  Président  du  Département,  un  que  le
Département s'engagera, Mme GRENIER est à côté de moi, elle peut le confirmer,
et deux, avec le Préfet de Région, que le Président de Région, sans se préoccuper
du problème des Jeux Olympiques d'un point de vue financier, feront une revoyure
du contrat de plan Etat-Région pour aider deux grosses opérations, une opération
située du côté de Martigues et la Rocade de Gap. Autrement dit, avant de parler,
on dit toujours qu'il faut un peu connaître ce que l'on a à dire, et là, vous dites une
grosse bêtise, je suis désolé de vous le dire.

M. CORDIER : Non, mais je prends bonne note de votre réponse qui fait qu'on n'a
pas aujourd'hui effectivement le montant de l'engagement du Département et il
aurait été pertinent dans le cadre de l'organisation des JO de 2030...

M.  le  Maire :  Il  est  connu.  Vous  dites  une  grosse  bêtise  de  plus,  à  savoir  le
Département apportera 16,6 %, la ville de GAP : 16,6 %, la Région : 33,3 % et l'État
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33,3 %. Voilà, c'est aussi simple que ça et ne cherchez pas des problèmes là où il n'y
en a pas.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

53 -    Lancement d’une enquête publique -  déclassement anticipé d’emprises  de  
domaine public - Projet de Renouvellement Urbain du quartier du Haut Gap

Les  projets  de  renouvellement  urbain  portés  par  l’Agence  Nationale  de  la
Rénovation  Urbaine  (ANRU)  prévoient  la  transformation  profonde  des  quartiers
prioritaires Politique de la Ville en intervenant fortement sur l'habitat, les espaces
et les équipements publics pour favoriser la mixité (sociale et fonctionnelle) dans
ces territoires.

Le  projet  de  renouvellement  urbain  du  quartier  du  Haut-Gap  s’inscrit  dans  ce
cadre, avec une volonté partagée entre plusieurs acteurs (Etat, Agglomération Gap-
Tallard-Durance, Ville de Gap, bailleur social OPH 05 et conseil citoyen du Haut-
Gap) de s’engager dans un projet ambitieux, visant à terme à faire du Haut-Gap,
un quartier d’excellence.
Il s’agit, in fine, pour l’agglomération Gap-Tallard-Durance d'inscrire le quartier du
Haut-Gap dans des dynamiques d’aménagement urbain visant à changer son image
et à favoriser son attractivité.

Le  scénario  retenu  à  l’issue  de  la  phase  protocole  de  préfiguration  et  de  la
concertation  citoyenne  s’appuie  sur  la  transformation  du  quartier  par  une
restructuration  de  la  rue  principale  (l’avenue  de  Bure)  en  lui  réaffectant  ses
fonctions urbaines par une meilleure accroche du quartier avec une valorisation
des  entrées  et  sa  traversée  en  transports  collectifs  urbains  ainsi  que  par  une
organisation du bâti en peigne en alignement sur l’avenue de Bure.

Cette  restructuration  du  maillage  viaire  implique  une  refonte  importante  du
parcellaire  actuel.  Elle  va  notamment  nécessiter  des  opérations  foncières  et
immobilières portant sur des emprises de Domaine Public et notamment une partie
des emprises actuelles de l’avenue de Bure et de la rue du Forest d’Entrais, ainsi
que sur l’aire de jeux et le stationnement dont l’assiette foncière est cadastrée AK
252. 

Par conséquent,il convient d’engager préalablement le déclassement anticipé de
ces emprises en vue de leur sortie du Domaine Public Communal, conformément à
l’article L.2141-2 du Code Général  de la propriété des  personnes publiques.  Sa
désaffection interviendra ultérieurement et dans le délai maximum de 3 ans visé
par l’article précédent.

Dans ce cas et conformément à l’article L. 141-1 du Code de la Voirie routière, le
déclassement anticipé doit être précédé d’une enquête publique, ouverte par le
Maire et organisée en vertu des dispositions des articles R. 141-4 et suivants de ce
même code.

Par conséquent, il convient aujourd’hui d’approuver le lancement d’une enquête
publique  préalable au  déclassement anticipé  de  plusieurs  emprises  de Domaine
Public dont :
une partie de l’avenue de Bure,
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une partie de la rue du Forest d’Entrais,
l’aire de jeux et le stationnement dont l’assiette foncière est cadastrée AK 252.

Décision :

Il  est  proposé  sur  avis  favorable  de  la  Commission  de  l’Urbanisme,  de
l’Agriculture et de la Transition Énergétique réunie le 03 juin 2025 :

Article  1 :  d’approuver  le  lancement  de  la  procédure  d’enquête  publique
prévue  par  le  Code  de  la  Voirie  Routière  et  préalable  au  déclassement  du
domaine public d’une partie de l’avenue de Bure, de la rue du Forest d’Entrais
et de l’aire de jeux et du stationnement dont l’assiette foncière est cadastrée
AK 252.

Article 2 :  d’autoriser Monsieur le Maire à mettre en œuvre l’ensemble des
opérations nécessaires à la réalisation de l’enquête publique et notamment la
constitution  du  dossier  d’enquête  publique,  la  désignation  du  commissaire
enquêteur,  l’ouverture  de  l’enquête  publique et  les  mesures  de  publicité  à
accomplir.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

54 -   Modification n°3 du PLU (Haut-Gap) - Approbation  

Par arrêté n°A2025_02_60 du 17 février 2025, la procédure de modification n°3 du
Plan  Local  d’Urbanisme  a  été  prescrite  et  les  modalités  de  la  concertation
préalable définies. 

Par ce projet de modification, il s’agit de supprimer le périmètre d’attente d’un
projet d’aménagement global (PAPAG),  servitude d’urbanisme instituée au plan
local d’Urbanisme au titre de l’article L154-41 5° du Code de l’Urbanisme, afin de
permettre  l’instruction  de  prochains  projets  opérationnels  sur  le  quartier  du
« Haut-Gap ».

Le projet de modification n°3 du PLU a été,  dès la procédure prescrite, mis à
disposition du public à la Direction de l’Urbanisme et sur le site internet de la ville.
Le bilan de la concertation préalable a été présenté dans le cadre de l’enquête
publique (partie « C - Bilan de la concertation préalable» du dossier d’enquête).

Le projet de modification n°3 a été notifié aux personnes publiques associée le 26
février 2025. Sans réponse à la date du premier avis d’enquête publique, les avis
sont réputés favorables.

PPA L132-7 / L132-9 Avis

Autorité environnementale
Arrêté  de  la  DREAL  PACA du  22/05/2024  relatif  au
projet de renouvellement urbain du quartier du Haut-
Gap

Préfet - Services de l’État Sans réponse, avis réputé favorable.

Région Sans réponse, avis réputé favorable.
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PPA L132-7 / L132-9 Avis

Département
Avis du 30/03/2025 - pas d’observation 
+  remarques  sur  les  caractéristiques  des  trottoirs
prévus au plan d’aménagement urbain

Communauté d’Agglomération 
Gap-Tallard-Durance (AOTU / 
PLH)

Avis du 20/03/2025 - pas d’observation

Chambre de Commerce et 
d’Industrie des Hautes-Alpes Sans réponse, avis réputé favorable.

Chambre des Métiers et de 
l’Artisanat des Hautes-Alpes Sans réponse, avis réputé favorable.

Chambre d’Agriculture des
Hautes-Alpes Sans réponse, avis réputé favorable.

Syndicat Mixte du SCOT de 
l’Aire Gapençaise Avis du 12/03/2025 - pas d’observation

SNCF

Avis du 28/03/2025 - pas d’observation sur le projet de
modification et rappel du cadre des servitudes liées aux
contraintes  ferroviaires (hors  champ  de  la
modification)

Le projet de modification n°3 du PLU n’a pas fait  pas l’objet d’une évaluation
environnementale, considérant l’arrêté de la DREAL PACA n°AE-F09324P0133 du 22
mai 2024 indiquant que le projet de renouvellement urbain du quartier du Haut-
Gap n’est lui-même pas soumis à évaluation environnementale.

Le projet  de modification  n°3 a  été soumis  à  enquête publique,  laquelle  s’est
déroulée  sur une  durée  de  vingt-deux  jours  (22),  à  compter  du  lundi  14  avril
jusqu’au lundi 5 mai 2025.

Trois permanences du commissaire enquêteur ont été organisées dans les locaux
des Services techniques Municipaux, 31 route de la justice à Gap :

- lundi 14 avril 2025 de 9h à 12h,
- mercredi 23 avril 2025 de 9h à 12h,
- lundi 5 mai 2025 de 14h à 17h,

Le dossier d’enquête publique a été mis à disposition du public à la Direction de
l’Urbanisme – site des Services Techniques Municipaux et sur le site internet de la
ville.

Dans son rapport remis le 19 mai 2025, le commissaire enquêteur précise qu’une
seule personne s’est présentée lors de l’une des permanences organisées, et que
son  observation,  néanmoins  portée  au  registre,  ne  concerne  pas  l’objet  de
l’enquête  publique  (mais  sur  un  emplacement  réservé  sur  le  quartier  de
Charance).
Aussi, le commissaire enquêteur a émis un avis favorable à la modification n°3 du
PLU.

Décision :
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Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L153-36 et suivants, R104-
12 3°, R104-33 à R104-37,
Vu le code de l’environnement et notamment son article L123-9,
Vu le Plan Local d’Urbanisme approuvé le 2 février 2018, modifié le 27/09/2019
(modification n°1), le 25/06/2021 (déclaration de projet n°1), le 24/09/2021
(modification  simplifiée  n°1),  le  24/03/2022  (révision  allégée  n°1),  le
05/05/2022 (mise à jour n°1), le 01/12/202 (mise à jour n°2), le 07/04/2023
(modification simplifiée n°2), le 06/06/2023 (mise à jour n°3) et le 08/12/2023
(modification n°2),
Vu  l’arrêté  municipal  n°A2025_02_60  du  17  février  2025  prescrivant  la
modification n°3 du plan local d’urbanisme,
Vu les pièces du dossier de PLU soumises à l’enquête publique,
Vu les avis des Personnes Publiques Associées,
Vu le rapport et les conclusions du Commissaire-Enquêteur, 
Vu les observations émises dans le cadre de l’enquête publique,
Considérant que le projet de modification n°3 n’appelle aucune opposition,

Il  est  proposé  sur  avis  favorable  de  la  Commission  de  l’Urbanisme,  de
l’Agriculture et de la Transition Énergétique réunie en date du 03 juin 2025 :

Article  1     :   d’approuver,  tel  qu’il  est  annexé  à  la  présente  délibération,  le
dossier de modification n°3 du Plan Local d'Urbanisme (PLU) de la commune de
Gap. 

Le Plan Local d’Urbanisme modifié sera exécutoire dès lors qu'il aura été publié
sur  le  portail  national  de  l’urbanisme et  transmis  à  l'autorité  administrative
compétente de l'État.
La présente délibération fera l’objet d’un affichage en mairie durant un mois,
et d’une mention dans un journal diffusé dans le département. 
La  présente  délibération  sera  transmise  pour  notification  aux  personnes
publiques associées.
La  présente  délibération  et  le  dossier  de  PLU  modifié  seront  tenus  à  la
disposition  du  public  à  la  Direction  de  l’Urbanisme  -  Services  Techniques
Municipaux, aux jours et heures habituels d’ouverture,  ainsi  que sur le site
internet de la ville.
Le  rapport  et  les  conclusions  du  commissaire  enquêteur  seront  mis  à  la
disposition du public pendant un an, à la Direction de l’Urbanisme - Services
Techniques Municipaux, aux jours et heures habituels d’ouverture, ainsi que sur
le site internet de la ville.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

55 -   Acquisition foncière - Emprise de parcelle - Aménagement d’une contre-allée -  
Avenue du Clos de Charance

La commune a entrepris de réaliser le tronçon manquant de la contre-allée le long
de l’Avenue du Clos de Charance.

Les négociations amiables de plusieurs riverains ont abouti.
Dans ce cadre, un accord a été trouvé avec :
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• l’indivision démembrée existant entre Monsieur Henri JOUBERT, Usufruitier, 
et Mesdames GAUTHIER Maureen, JOUBERT Sylvie ainsi que Messieurs 
JOUBERT David et GAUTHIER Flavien, tous Nu-Propriétaires indivis, 
propriétaire de la parcelle cadastrée Section EH, numéro 408 ;

• Madame Sylvie JOUBERT, propriétaire de la parcelle cadastrée Section EH, 
numéro 405 ;

• Monsieur Henri JOUBERT, propriétaire de la parcelle cadastrée Section EH, 
numéro 662.

Il  a été proposé et accepté d’acquérir  une emprise totale d’environ 219 m² se
ventilant comme suit :

• environ 25 m² à détacher de la parcelle cadastrée Section EH, Numéro 408 ;
• environ 84 m² à détacher de la parcelle cadastrée Section EH, Numéro 405 ;
• environ 110 m² à détacher de la parcelle cadastrée Section EH, Numéro 662.

Ces acquisitions ont été convenues et acceptées à l’euro symbolique en contre-
partie de :

• la prise en charge aux frais exclusifs de la Commune : 
• des  travaux  de  busage  du  canal  existant  le  long  des  propriétés

susvisées ;
• de la fourniture et des travaux de pose d’un regard d’eaux pluviales

au débouché du chemin d’accès aux propriétés  susvisées  et  de la future
contre-allée ;
• de la taille de la haie existante avec obligation de conservation de

celle-ci ;
• de la fourniture des matériaux et des travaux d’aménagement d’une

murette  d’une  hauteur  de  0,30m surmontée  d’une  clôture  type  grillage
soudé d’une hauteur de 1,50m (hauteur totale 1,80m) en limite séparative
de la future contre-allée et du surplus des parcelles restant les propriétés
des vendeurs ;
• de tous les frais afférents à l’opération dont les frais d’établissement

des documents de division foncière par le géomètre-expert ;

• l’engagement sans réserve de la Commune : 
• de conservation de la haie existante (voir ci-dessus) ;
• d’implantation de la voie cyclable entre les coffrets électriques  et

l'intérieur de la haie ;
• de la conservation du poteau EDF à son emplacement actuel ;
• de l’absence d’aménagement d’éclairage public en sus du candélabre

existant ;
• de rétrocession, au profit de Monsieur Henri JOUBERT, d’une bande

d’une largeur de 1,00 mètre le long de la limite OUEST entre sa propriété
cadastrée EH 662 et la parcelle cadastrée EH 688 dont la préemption par la
Commune est en cours de finalisation.

Compte tenu des caractéristiques de l’opération, le Service de France Domaine n’a
pas été consulté.

En  vertu  de  l’article  1042  du  Code  Général  des  Impôts,  la  Commune  sollicite
l’exonération de tout droit au profit du Trésor Public.
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Décision :

Il  est  proposé  sur  avis  favorables  des  Commissions  de  l’Urbanisme,  de
l’Agriculture  et  de  la  Transition  Énergétique  et  des  Finances  réunies
respectivement les 03 et 05 Juin 2025 :

Article  1 :  d’approuver  l’acquisition,  à  l’euro  symbolique,  et  avec  prise  en
charge par la Commune des contreparties et engagements listés ci-dessus : 

• auprès  de  l’indivision  JOUBERT-GAUTHIER  ci-dessus  plus  amplement
identifiée,  d’une  emprise  d’environ  25  m²  à  détacher  de  la  parcelle
actuellement cadastrée Section EH Numéro 408,

• auprès  de Madame Sylvie  JOUBERT, d’une emprise d’environ 84 m² à
détacher de la parcelle actuellement cadastrée Section EH Numéro 405,

• auprès de Monsieur Henri JOUBERT, d’une emprise d’environ 110 m² à
détacher de la parcelle actuellement cadastrée Section EH Numéro 662.

Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’ensemble des actes afférents
qui seront pris en la forme authentique.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

56 -    Acquisition foncière - Parcelles en nature de voie et accessoires - Quartier  
Bonneval

A l’occasion du projet de renouvellement urbain dit du “Haut Gap”, la Commune
de GAP a décidé d’apporter  un traitement technique et esthétique du quartier
limitrophe dit de “Bonneval” par l’enfouissement de toutes les lignes dudit quartier
de conduction d’énergie restées très majoritairement aériennes en tréfonds des
voies du lotissement.

Ces voies, constituant les Rues de Chaudun, de Céüze et des Autanes ainsi que les
Avenues de Bure et de Chabrières sont foncièrement toutes réunies sous la parcelle
cadastrée Section AK Numéro 200 d’une contenance de 7.024 m².

Le  projet  d’enfouissement  poursuivi  par  la  collectivité  nécessite  que  celle-ci
obtienne de la maîtrise foncière des voies susnommées par l’acquisition de leur
assiette foncière constituée par la parcelle AK 200.

Il est ici précisé que la nécessité d’acquisition est renforcée par les aménagements
annexes au projet poursuivi par la Commune, de réaménagement de l’Avenue de
Bure et de pose d’équipements de collecte des déchets semi-enterrés en bordure
de celle-ci.

L’Assemblée Générale de la copropriété détenant la parcelle s’est dès lors réunie
et a approuvé à la majorité légale requise, le projet d’enfouissement des lignes et
la cession de la parcelle AK 200 à l’euro symbolique au profit de la Commune de
GAP à charge pour cette dernière de supporter exclusivement la responsabilité et
le coût des travaux d’enfouissement et des démarches administratives de cession.
Aux termes de la même assemblée générale, la Copropriété a également approuvé
la cession à l’euro symbolique au profit de la Commune de la parcelle cadastrée
Section AK Numéro 68 impactée par le projet de renouvellement urbain et n’ayant
plus aucune utilité pour la copropriété.
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Le montant de l’acquisition est inférieur au seuil  de consultation obligatoire du
Service des Domaines.

En  vertu  de  l’article  1042  du  Code  Général  des  Impôts,  la  Commune  sollicite
l’exonération de tout droit au profit du Trésor Public.

Décision :

Il  est  proposé,  sur  avis  favorables  des  Commissions  de  l’Urbanisme,  de
l’Agriculture  et  de  la  Transition  Énergétique  et  des  Finances  réunies
respectivement les 03 et 05 Juin 2025 :

Article 1 : d’approuver l’acquisition, à l’euro symbolique, par la Commune, des
parcelles  cadastrées  Section AK Numéros  68 et  200 auprès  du Syndicat  des
Copropriétaires de la copropriété horizontale dite de “Bonneval” afin de mener
les opérations relatives au projet de renouvellement urbain ci-dessus analysé ;

Article 2 :  d’autoriser Monsieur le  Maire à signer l’ensemble des documents
afférents dont l’acte authentique de vente.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

57  -    Conclusion  d'un  bail  civil  au  profit  de  l'Université  du  temps  libre  du  Pays  
Gapençais - Rue Sainte Marguerite

Suivant Acte Authentique Administratif en date des 20 et 21 Mai 2025 en cours de
publication au Service de la Publicité Foncière, la Commune de Gap a acquis des
locaux commerciaux, bureaux et accessoires sur plusieurs niveaux, d’une surface
totale d’environ 785 m² sis  à GAP (05000)  51 et  53,  Rue Carnot et  Rue Sainte
Marguerite auprès des Consorts FINE.

Par délibération en date du 04 avril 2025, le Conseil Municipal a en outre approuvé
la  signature  d’un  protocole  d’accord,  dont  le  projet  figurait  en  annexe,  avec
l’association dénommée “Université du Temps Libre du Pays Gapençais” dans le
cadre de la relocalisation des activités de l’association au sein d’une partie des
locaux sus-décrits alors en cours d’acquisition par la Commune.

S’en est suivi la signature dudit protocole qui prévoit les engagements : 
de la Commune de réaliser les travaux d’aménagement permettant l’accueil  de
l’association sur  la partie de tènement située en rez-de-chaussée depuis la rue
Sainte-Marguerite et d’une superficie d’environ 240 m² et de les donner à bail à
ladite association ;
de l’association de prendre à bail  lesdits  locaux,  d’entreprendre les démarches
nécessaires à pouvoir justifier de l’obtention d’une participation d’un montant de
75 000,00 euros et d’en justifier son obtention.

Lesdits éléments ayant depuis lors été réunis, il y a lieu de fixer définitivement les
engagements des parties par la signature d’un contrat de location, aux conditions
substantielles suivantes :

• Type de contrat : Bail Civil ;
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• Destination  du  bien  loué  :  Exercice  d’activités  culturelles  et
d’enseignements ;

• Durée : Douze années commençant à courir le 01/10/2025 avec faculté de
tacite  reconduction  pour  la  même  durée  dans  le  silence  des  parties  à
l’échéance du bail ;

• Loyer  :  Loyer  mensuel  total de mille  six  cent  euros  (1.600,00 eur)  avec
révision annuelle sur la base de l’Indice des Loyers des Activités Tertiaires
(ILAT) ;

• Charges augmentatives du loyer : Prise en charge par le locataire de la Taxe
Foncière afférente à la partie du tènement loué (au prorata surfacique) et
des charges de copropriété attachées à la partie de tènement loué figurant
en copropriété.

• Répartition des dépenses : Selon les dispositions du Code Civil notamment
aux termes de ses articles 1754 et 606.

• Dépenses de fluides et énergies à la charge exclusive du locataire.
• Apport d’une participation d’un montant de 75 000,00 euros du locataire.

Compte tenu des conditions financières de l’opération, celle-ci est convenue au-
dessous du seuil de consultation obligatoire du Service des Domaines, ce dernier
n’a pas été consulté.

Décision :

Il  est  proposé  sur  avis  favorables  des  Commissions  de  l’Urbanisme,  de
l’Agriculture,de la Transition Énergétique et des Finances réunies le 03 et 05
Juin 2025 :

Article  1 :  d’approuver  la  conclusion  du  bail  aux  caractéristiques  ci-dessus
précisément analysées ;

Article 2 : d’autoriser Monsieur le Maire à signer l’ensemble des documents et
actes nécessaires à cette opération.

M. CORDIER : Juste pour savoir du coup l'acte de vente a bien été signé, c'est tout
bon ?

M. le Maire : Oui.

Mme GONON : Lors du dernier conseil, j'avais buté sur un mot, et du coup je l'ai
retrouvé depuis, c'était bail emphytéotique, et du coup, je me pose la question de
savoir  pourquoi,  comme  l'association  va  investir  « 75.000  € »,  est-ce  qu'on  ne
pourrait pas contracter avec elle, évidemment je n'en ai pas parlé avec eux, ce
type  de  bail,  de  manière  à  réduire  de  350  €  la  mensualité,  puisqu'un  bail
emphytéotique,  si  mes  renseignements  sont  bons,  ne  peut  pas  se  conclure  en
dessous de 18 ans. Donc, est-ce que c'est quelque chose que vous avez envisagé car
je  trouverais  ça  vraiment  intéressant  de  pouvoir  accompagner  cette  belle
organisation gapençaise dans son déménagement.

M.  le  Maire :  On va  demander  à  notre  Directeur  Général  des  Services  de  nous
expliquer pourquoi nous avons choisi ce bail.
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M. ROHRBASSER : En fait on part sur ce bail, un bail civil, car d'une part, c'est la
mairie  qui  est  propriétaire  des  biens,  qui  investit,  il  y  a  une  subvention  du
Département à hauteur équivalente de ce que va investir la mairie. Et si on part
sur un bail emphytéotique, tout est porté par l'association, l'investissement dans
son intégralité. Et du coup, je pense qu'en termes de charges et de délais, et de
trésorerie, pour réaliser ces travaux, c'est juste pas possible pour elle. C'est pour
ça que la solution proposée par M. le Maire était plutôt facilitante et leur permet
de rentrer dans les locaux tout début octobre.

Mme GONON : Et du coup, pourquoi ce n'est pas la solution qui a été choisie, je
réagis, pour Impulse ?

M. le Maire : Impulse, ils sont actuellement dans un local à Dart pour la période
intermédiaire, mais qui vous dit qu'on le pratiquera pas...

Mme GONON : Ah super !

M. le Maire : Vous êtes déjà en train de crier avant même d'avoir été battue. On ne
bat pas les femmes.

Mme GONON : Je ne crie pas, je dis juste... c'est extrêmement lourd, vous le savez
aussi bien que moi, pour une association, de porter ce type d'investissement et du
coup, si une collectivité peut les épauler là-dedans, c'est super.

M. le Maire : Quand on passe de 330 m² à 1 200 m², il faut quand même savoir ce
qu'on va y faire dedans. Et il ne faut pas non plus dire : « on veut, on veut » pour
uniquement le plaisir de le dire, il faut aussi le faire. Et pour le faire, il faut que
chacun se responsabilise, c'est-à-dire que les financements soient établis par ceux
qui demandent. Voilà Madame.

Mme GONON : Merci,  en tout cas, pour la réponse par rapport à l'Université du
Temps Libre.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

58 -   Constitution de servitude au profit d’ENEDIS - Passage en tréfonds de lignes et   
accessoires

La Société ENEDIS entreprend régulièrement une modification et complétude du
réseau  de  distribution  publique  d’énergie  électrique  par  enfouissement  de
nouvelles lignes souterraines en divers endroits de la Commune.

L'enfouissement  de  ces  nouvelles  lignes  nécessite  le  passage  en  tréfonds  de
parcelles communales sur lesquelles il est nécessaire d’établir des servitudes de
passage en tréfonds au profit de la Société ENEDIS.

Ces servitudes sont instituées dans un premier temps par convention sous seings
privés.

La pérennité de l’emprise et la sécurité juridique de l’occupation en tréfonds des
canalisations nécessite cependant la publication desdites conventions au Service de
la Publicité Foncière.
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Il  est  donc  proposé  que  la  Commune,  propriétaire  des  fonds  servants  de  ces
servitudes,  approuve la signature des conventions avec la Société ENEDIS ainsi que
leurs publications.

Il est rappelé ci-dessous les principales caractéristiques des dernières servitudes
constituées récemment et dont la publication est aujourd’hui envisagée :

• Nature de la servitude : Servitude de passage en tréfonds pour canalisations 
souterraines pour lignes et accessoires,

• Fonds servant (fonds supportant la servitude) : 
Parcelles appartenant à la Commune de GAP cadastrées :

• Section CK Numéro 80, lieudit “RUE DU STADE”,
• Section CK Numéro 81, lieudit “AV JEAN JAURES”.

• Droits et pouvoirs consentis à ENEDIS au titre de la servitude :
• établir  à  demeure  dans  une  bande  d’une  largeur  définie  dans  les

conventions,  une canalisation souterraine sur  une longueur  totale  définie
dans les conventions pour des câbles électriques ainsi que ses accessoires,

• poser, si besoin, sur socle un ou plusieurs coffrets et ses accessoires,
• établir, si besoin, des bornes de repérage,
• effectuer l’élagage,  l’enlèvement,  l’abattage ou le dessouchage de

toutes  plantations,  branches  ou  arbres,  qui  se  trouvant  à  proximité  de
l’emplacement  des  ouvrages,  gênent  leur  pose  ou  pourraient  par  leur
mouvement, chute ou croissance occasionner des dommages aux ouvrages,
étant précisé que Enedis pourra confier ces travaux au propriétaire, si ce
dernier le demande et s’engage à respecter la réglementation en vigueur,

• utiliser  les  ouvrages  désignés  ci-dessus  et  réaliser  toutes  les
opérations nécessaires pour les besoins du service public de la distribution
d’électricité (renforcement, raccordement, …),

• par voie de conséquence faire pénétrer sur la propriété ses agents ou 
ceux des entrepreneurs dûment accrédités par lui en vue de la construction,
la surveillance, l’entretien, la réparation, le remplacement et la rénovation 
des ouvrages ainsi établis.

• Droits et obligations du Propriétaire (Commune) :
• conservation  de  la  propriété  et  la  jouissance  des  parcelles  mais

renonciation à demander pour quelque motif que ce soit l’enlèvement ou la
modification des ouvrages,

• renonciation  à  demander  l’enlèvement  ou  la  modification  des
ouvrages,

• interdiction,  dans  l’emprise  des  ouvrages  définis,  de  faire  aucune
modification  du  profil  des  terrains,  aucune  plantation  d’arbres  ou
d’arbustes,  aucune  culture  et  plus  généralement  aucun  travail  ou
construction  qui  soit  préjudiciable  à  l'établissement,  l’entretien,
l’exploitation et la solidité des ouvrages,

• interdiction de porter atteinte à la sécurité des ouvrages,
• possibilité d’élever des constructions et/ou effectuer des plantations

à proximité des ouvrages électriques à condition de respecter entre lesdites
constructions et/ou plantations et les ouvrages, les distances de protection
prescrites par la réglementation en vigueur,
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• possibilité  de  planter  des  arbres  de  part  et  d’autre  des  lignes
électriques souterraines à condition que la base du fût soit à une distance
définie dans les conventions des ouvrages.

• Engagements pris par ENEDIS au titre de la servitude :
• laisser la parcelle concernée dans un état similaire à celui qui existait

avant son intervention,
• avertir préalablement le propriétaire en cas d'intervention,
• indemniser le propriétaire ou l’exploitant des dégâts qui pourraient

être  causés  aux  cultures,  bois,  forêts  et  aux  biens  à  l’occasion  de  la
construction, la surveillance, l’entretien, la réparation, le remplacement et
la rénovation des ouvrages,

• verser, à titre de compensation forfaitaire et définitive des préjudices
spéciaux  de  toute  nature,  une  indemnité  d’un  montant  défini  dans  la
convention,

• assurer  la  responsabilité  des  dommages  accidentels  directs  et
indirects résultant de l’occupation, des interventions, du fait de l’homme,
ou des installations (dégâts évalués à l’amiable ou à défaut judiciairement).

Décision :

Il  est  proposé  sur  avis  favorable  de  la  Commission  de  l’Urbanisme,  de
l’Agriculture et de la Transition Énergétique du 03 Juin 2025 :

Article 1 : d’approuver la signature des conventions de servitudes sus-analysées
ainsi que leurs publications ultérieures au service de la publicité foncière pour
régulariser l’emprise des canalisations et en assurer la pérennité et la sécurité
juridique.

Article  2 :  d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  l’ensemble  des  actes  et
documents afférents.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

59 -   Constitution de servitude - Droit d’eau - Centre Diocésain Pape François  

Par Acte authentique en date des 6 et 13 Novembre 1998, régulièrement publié au
Service de la Publicité Foncière, l’Association Diocésaine de GAP a cédé au profit
de la Commune un tènement foncier alors cadastré Section AP Numéro 82 ayant
depuis  lors  changé  de  numéro  et  constituant  désormais  notamment  l’assiette
foncière du Stade dit “de Bayard”.

Aux termes de cet acte,  a été expressément insérée une condition particulière
précisant que sont captées, depuis la parcelle cédée, les sources qui alimentent en
eau la  propriété  détenue par  l’Association  Diocésaine,  dénommée “Couvent  du
Saint-Coeur” aux termes de l’acte et désormais dénommé “Centre Diocésain Pape
François” sis 2 Cours Ladoucette dont l’assiette foncière est aujourd’hui cadastrée
sous les numéros 8 et 346 de la Section CM pour une superficie totale de 15.633
m².

Ladite clause contient en outre l’obligation, pour la Commune :
• de maintenir le(s)dit(s) captage(s) ;
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• prendre toutes précautions nécessaires pour ne pas altérer la qualité et la
quantité de l'eau en cas de travaux ;

• d’assurer l’adduction de ladite eau jusqu’à la propriété desservie ;
• entretenir les ouvrages pour assurer la permanence du service.

L’adduction de l’eau se fait aujourd’hui par une canalisation située en tréfonds de
la Contre-allée des Avenues Emile Didier et Maréchal Foch.

Cette  canalisation  étant  située  en  tréfonds  du  Domaine  Public,  la  constitution
d’une servitude en tant que droit réel publié au Service de la Publicité Foncière est
impossible, le Domaine Public étant, par nature, imprescriptible.

Néanmoins,  afin  de  cadrer  juridiquement  le  droit  d’eau  détenu  par  le  fonds
bénéficiant de ce droit, ci-dessus plus amplement identifié, il a été convenu entre
la  Commune  et  l’association  propriétaire  dudit  fonds,  la  conclusion  d’une
convention  de  servitude  permettant  le  respect,  a  minima,  des  prescriptions
rappelées  dans  l’acte  des  6  et  13 novembre  1998  susvisé, aux  caractéristiques
suivantes :

• Nature  de  la  servitude  :  Servitude  de  droit  d’eau  et  de  puisage  sans
compteur ni avis sur la source ;

• Fonds servant (fonds supportant la servitude) :
• Domaine Public communal.
• Fonds dominant (fonds bénéficiant de la servitude) :
• Parcelles cadastrées Section CM Numéros 8 et 346, lieudit “RUE CAPITAINE

DE  BRESSON”  appartenant  à  la  Personne  Morale  dénommée  “Association
Diocésaine de GAP”.

• Charge : Entretien à la charge de la Commune.

Décision :

Je  vous  propose,  sur  avis  favorable  de  la  Commission  de  l’Urbanisme,  de
l’Agriculture et de la Transition Énergétique réunie le 03 Juin 2025 :

Article  1 :  d’approuver la signature d’une convention de servitude dont les
caractéristiques sont visées ci-dessus ;

Article 2     :  d’autoriser Monsieur le Maire à  signer l’ensemble des documents
afférents dont la convention de servitude.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

60 -   Constitution de servitude - Servitude de passage - Lieudit La descente  

La Commune de GAP est propriétaire d’un terrain sans utilité sis au lieudit “La
Descente” et cadastré au Numéro 180 de la Section EI.

Monsieur et Madame HABIS, propriétaires riverains de la parcelle cadastrée Section
EI Numéro 845, ont sollicité la Commune sur le point suivant :
La propriété des époux HABIS est traversée par une voie carrossable desservant les
propriétés cadastrées Section EI Numéro 843 appartenant à la Société dénommée
“LA TOUR  DU  SERRE”  représentée  par  M.BERTRAND  et  Section  EI  Numéro  178
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appartenant à la Commune et constituant partie de l’assiette foncière de l’Usine
d’eau dite de “La Descente”.
La voie concernée se trouve située sur la parcelle propriété des époux HABIS, par le
biais d’une servitude de passage.
Or, cette voie se trouve à proximité directe et immédiate de la porte d’entrée de
la  maison  à  usage  d’habitation  que  les  époux  HABIS  ont  fait  édifier  sur  leur
parcelle.

Afin de supprimer le caractère accidentogène générée par cette situation de fait,
Monsieur HABIS a sollicité la Commune pour étudier la possibilité de déplacer ladite
voie,  sur  l’assiette  de  la  parcelle  communale  limitrophe  cadastrée  Section  EI
Numéro 180, par l’aménagement d’une nouvelle voie de substitution qui  pourra
assurer le maintien des conditions de desserte de l’ancienne voie.

La propriété communale, cadastrée EI 180, concernée par la sollicitation des époux
HABIS, ne revêtant aucune utilité actuelle, et au vu de l’intérêt général que le
projet comporte compte tenu que la nouvelle voie permettra une circulation et un
accès optimisé pour les véhicules communaux voulant accéder à l’usine d’eau , la
Commune  a  consenti  à  accepter  la  constitution  de  la  servitude  dont  les
caractéristiques seront les suivantes :

Constitution de servitudes de passage en surface :
• Nature de la servitude : Servitude de passage en surface pour piétons et tous

véhicules ;
• Fonds servants (fonds supportant la servitude) :

• Parcelle cadastrée Section EI Numéro 180, propriété de la Commune ;
• Parcelle cadastrée Section EI Numéro 843, propriété de la Société “LA

TOUR DU SERRE” ;
• Parcelle cadastrée Section EI Numéro 845, propriété des époux HABIS ;

• Fonds dominants (fonds auquel profite la servitude) :
• Parcelles cadastrées  Section EI  Numéros 843 et  847, propriétés  de la

société dénommée “LA TOUR DU SERRE” ;
• Parcelles cadastrées Section EI Numéros 176, 177, 178 et 245, propriétés

de la Commune ;
• Charge :

• Frais d’entretien de la nouvelle voie à frais partagés à concurrence de : 
⅓ pour la parcelle EI 178, propriété de la Commune
⅓ pour la parcelle EI 843, propriété de la Société LA TOUR DU SERRE
⅓ pour la parcelle EI 847, propriété de la Société LA TOUR DU SERRE

La  constitution  de  cette  nouvelle  servitude  rendant  sans  utilité  la  servitude
existante au caractère accidentogène dont il  est fait mention ci-dessus, celle-ci
sera supprimée aux termes du même acte.

Décision :
Il  est  proposé  sur  avis  favorables  des  commissions  de  l’Urbanisme,  de
l’Agriculture  et  de  la  Transition  Énergétique,  et  des  Finances  réunies
respectivement les 03 et 05 Juin 2025 :

Article 1 : d’approuver la constitution de servitude sus-analysée pour permettre
de supprimer le caractère accidentogène de la voie actuelle et permettre un
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accès mutuel optimisé aux parcelles  desservies et  ci-dessus  plus  amplement
identifiées sous le terme “Fonds Dominants” ;

Article  2 :  d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  l’ensemble  des  actes  et
documents afférents qui seront pris en la forme authentique.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

61 -   Renouvellement de la concession de GRDF  

La commune de Gap est actuellement liée à GRDF (Gaz Réseau Distribution France)
par un contrat de concession pour la distribution publique de gaz signé en date du
06 juillet 2000 et qui arrive à échéance le 5 juillet 2025.

Conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, la
commune est compétente pour organiser le service public de distribution de gaz
naturel sur son territoire.

GRDF, en tant  que gestionnaire du réseau de distribution de gaz naturel  sur le
territoire  national,  a  manifesté  son  intérêt  pour  le  renouvellement  de  cette
concession.

Ce nouveau contrat de concession vise à définir les obligations de GRDF en matière
d'exploitation,  d'entretien,  de  développement  et  de  renouvellement  des
infrastructures  du  réseau  de  distribution  de  gaz,  ainsi  que  les  modalités  de
rémunération de la concession pour la commune.
Il  intègre  également  les  enjeux  liés  à  la  transition  énergétique,  à  la  sécurité
d'approvisionnement  et  à  la  qualité  du  service  rendu  aux  usagers  avec,  en
particulier, des indicateurs de performance et un plan d’actions pour la transition
énergétique du territoire pour la période 2025-2029.

La durée du nouveau contrat de concession de distribution de gaz est fixée à 30 ans
à compter de la date de la signature.

Décision :

Il  est  proposé  sur  avis  favorable  de  la  commission  de  l’Urbanisme,  de
l’Agriculture et de la Transition Énergétique réunie le 03 juin 2025 :

Article 1 : d'approuver  :
• le contrat de concession de distribution publique de gaz sur le territoire

de Gap entre la commune de Gap et GRDF,
• le cahier des charges de concession pour la distribution publique de gaz

sur  le  territoire  de  Gap  et  ses  annexes  en  particulier,  l’annexe  1,
Dispositions  locales  et  l’annexe  2,  Plan  d’actions  pour  la  transition
énergétique du territoire (2025-2029).

Article      2   :  d'autoriser Monsieur le Maire à  signer les documents  spécifiés  à
l’article 1.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE
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62 -   Vente camion 19T de type Ampliroll 3598 KE 05  

La  Ville  de  Gap  a  mis  en  vente  aux  enchères  le  29  mars  2025  sur  le  site
“Agorastore”, 1 camion 19T de type Ampliroll de marque Iveco modèle 190-26, 
datant de 1989 immatriculé 3598-KE-05. Le véhicule est vendu en état avec cuve
inox 10 000L.

A l’expiration du délai imparti pour la remise des enchères, soit au 21 avril 2025, la
meilleure proposition a été celle de la société P.C MATERIELS basée 565 chemin de
la Gouiranne Bedes 13 490 JOUQUES, qui souhaite acheter le camion Ampliroll pour
un montant de 8 090,00€ TTC.

Décision :

Il est proposé sur avis favorable de la commission des Finances et du Budget
réunie le 5 juin 2025,

Article 1 : de céder le camion de type Ampliroll (3598-KE-05) avec sa cuve inox
au prix total de 8 090,00 € TTC à la société P.C MATERIELS .

Article 2 : d’autoriser M. le Maire à signer les actes correspondants.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

63 -   Vente d’un élévateur TEREX modèle Telelift 2306  

La  Ville  de  Gap  a  mis  en  vente  aux  enchères  le  29  mars  2025  sur  le  site
“Agorastore”, un élévateur Terex modèle Telefilt 2306, datant de 2001. Le véhicule
est vendu en l’état.

A l’expiration du délai imparti pour la remise des enchères, soit au 21 avril 2025, la
meilleure proposition a été de 11 360,00€ TTC.

La meilleure proposition est celle de la société MOTOCULTURE 12 basée 251 route
du Bousquet 12 510 DRUELLE (FRANCE), qui souhaite acheter l’élévateur Terex pour
un montant de 11 360,00€ TTC.

Décision :

Il est proposé sur avis favorable de la commission des Finances et du Budget
réunie le 05 juin 2025,

Article 1 : de céder l’élévateur TEREX au prix total de 11 360,00 € TTC à la
société MOTOCULTURE 12 .

Article 2 : d’autoriser M. le Maire à signer les actes correspondants.

Mise aux voix cette délibération est adoptée à l'UNANIMITE

64 -   Avenant N°1 - Convention Triennale avec l'association Les Vitrines de Gap  
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L'association Les Vitrines de Gap a pour objectif de promouvoir les commerçants du
centre-ville  en  organisant  des  événements  qui  renforcent  l'attractivité  et  la
fréquentation de ce secteur géographique par la clientèle, comme notamment les
Nocturnes, la Braderie estivale, les chèques-cadeaux de Noël…

L'association  est  également  un  interlocuteur  privilégié  de  la  municipalité  pour
l'ensemble des dossiers relevant du centre-ville (aménagements urbains, transports
publics, stationnement, circulation…).

La convention triennale a été conclue entre la Ville de Gap et l’association Les
Vitrines de Gap en date du 8 mars 2024. Cette dernière précise par ailleurs le
montant de la subvention annuelle de fonctionnement accordée à l’association (28
800 €) et  prévoit que ce montant pourra toutefois être revu à la hausse ou à la
baisse, au cours de la durée de la convention, selon les décisions prises par  le
Conseil Municipal. 

Dans l’optique de favoriser le développement des commerces du centre-ville, il
convient  donc de réévaluer le  montant de cette subvention  de fonctionnement
pour l'augmenter de 4320 € à compter de l’année 2025.

Un  avenant  à  la  convention  initiale  doit  donc  être  conclu  afin  de  modifier  le
montant de la subvention accordée à l’association qui sera fixé, pour l’année 2025,
à 33 120 €.

Décision :

Il est proposé sur l'avis favorable de la commission du Commerce, de l’Artisanat
et du Centre-ville et de la commission des Finances, réunies le 5 juin 2025 :

Article  unique :  d’autoriser  Monsieur  le  Maire  à  signer  l’avenant  n°1  à  la
convention triennale.

Mise aux voix cette délibération est adoptée ainsi qu'il suit :
- POUR : 41
- SANS PARTICIPATION : 1
M. Fabien VALERO

65 -   Relevé de décisions  

Aux termes de l'article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales, le
Conseil municipal peut déléguer au Maire un certain nombre de compétences pour
tout ou partie de son mandat. L'article suivant du même code précise que le Maire
doit  rendre  compte  au  Conseil  des  décisions  qu'il  a  prises  en  vertu  de  ses
délégations.

Par délibération n°2020_05_7 du 28 mai 2020, le Conseil municipal a ainsi délégué
une  vingtaine  de  ses  compétences  à  Monsieur  le  Maire  pour  la  durée  de  son
mandat.

Depuis la dernière information du Conseil municipal, Monsieur le Maire a fait usage
de ses délégations dans les affaires suivantes :

111



FINANCES     :  

Demandes de subventions à l’Etat ou aux Collectivités territoriales :

Date Objet
Organisme
financeur

Montant de la
subvention

18/03/2025

MODIFIE ET REMPLACE LA DÉCISION
N°2025_01_14 EN DATE DU 20 JANVIER 2025
Demande de subvention pour le projet de

rénovation de l'école de Puymaure

Etat_DSIL
Etat Fonds Vert 
Région SUD _NCA

Région SUD PV
Plus Département

Etat_DSIL
227 997.40€

Etat Fonds Vert 
429 020.00€

Région SUD _NCA
200 000.00€

Région SUD PV Plus 
13750.00€

Département
640 517.40€

19/03/2025

Médiathèque : demande de subvention pour
l'acquisition de mobilier auprès de la

Direction Régionale des Affaires Culturelles
- 2025

Direction
Régionale des

Affaires
culturelles 

2569,68€

20/03/2025 Création d'un abattoir avicole
Région

Département

Région

214 500 €

Département

 360 000 €

24/03/2025
Demande de subvention pour les travaux de

modernisation et de confortement du
viaduc du Buzon - tranche 2

Région
Département

Etat DSIL

Région
250 285,71 €
Département

180 000 €
Etat DSIL
360 000 € 

24/03/2025
Demandes de subvention pour le projet de

rénovation de l'école maternelle du
Rochasson

Région
Département

Région
51 230,35 €

Département
120 484,50 €
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25/03/2025

Demande de subvention Département pour
les travaux de construction de l’accueil
touristique de terroir de Gap-Bayard -

tranche 2

ETAT FNADT-CPER
Région

Département

ETAT FNADT-CPER
270 249,75 €

Région
156 609,23 €

Département
252 610,60 €

01/04/2025

Demande de subvention pour le projet de
création d’un terrain de football, de
rénovation du terrain existant et la

construction de bâtiments permettant de
développer la vie des clubs sportifs et la

pratique sportive.

ANS,
FAFA

Département 

ANS
762 905,83 €

FAFA 
170 000,00 €
Département 

1 172 526,05 € 

17/04/2025 

Demande aide financière pour la poursuite
de l'AMO Etude pour la rénovation et

restructuration de la Médiathèque et de la
Scène Nationale La Passerelle auprès de la

DRAC : Etude scénique complémentaire

DRAC
DRAC

4 900,00 €

25/04/2025
Demande de subvention pour

l’aménagement de locaux au 53 rue Carnot
UTL

Département

UTL 
75 000 €

Département
150 000€

29/04/2025

Projet de rénovation du Centre Social de
Saint-Mens - Demande de subventions
auprès du Conseil Départemental des

Hautes-Alpes, de la Caisse Commune de
Sécurité Sociale et du Fonds Vert.

Fond Vert
CCSS

Département

Fond vert
44 232.30 €

CCSS
68 283.02 €

Département
67 509.19 €

29/04/2025
Achat de caméras individuelles appareillées

avec les PIE
Région Sûre 3 963.13 €

03/04/2025
Demande de fonds de concours «rénovation

de l’école maternelle du Rochasson»

Région
Département

CAGTD

Région
51 230.35 €

Département
120 484.50 €

CAGTD
96 913.25 €

16/05/2025
Demande de subventions dans le cadre de
la programmation 2025 du Contrat de Ville

Etat

le Département

 CAGTD

Action Ateliers
Ecoles Paul Emile
Victor et Anselme

Gras 2025

 l’Etat
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OPH 05 

Caisse Commune
de Sécurité

Sociale 

 4 000 € 

Département 
1 400 €

 l’OPH 05

2 500 € 

Pour l’action Centre
Social les Pléiades -

Mémoires du quartier
hier, aujourd’hui et

demain

 l’Etat

3 600 €

Dispositif d’insertion
par le Sport

CAGTD
6 000 € 

Bourses Sportives

 
CAGTD
4 000 €

 Gapen’sait nager

Etat
3000 €

CAGTD
3 000 €

Bourses Artistiques

CAGTD
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4 000 €

Eclats d’été

Etat
4000 €

Département 
1 000 €

CAGTD
20 500 € 

Coup de Pouce

Etat
2 100 €

Département 
4 000 €

 Caisse Commune de
Sécurité Sociale 

5 000€

 OPH 05

1 014 €

 

Indemnités de sinistre reçues :

Date de la
décision

Date de du
sinistre  

Assurance  Objet du sinistre  Montant  TTC 

05/03/2025 27.07.2024 MAAF

Décision d'acceptation
d'indemnisation de l’assurance
MAAF d’un montant de 1012.08
€ en règlement du sinistre du

1012.08 €

115



27.7.2024

05/03/2025 21.09.2024 MAIF

Décision d'acceptation
d'indemnisation de l’assurance

MAIF d’un montant de
1124.22€ en règlement du

sinistre du 21.9.2024

1124.22 €

11/03/2025 26.01.2025.
Mr MERELLA

Thomas

Décision d'acceptation
d'indemnisation de Mr MERELLA

Thomas d’un montant de
352.68 € en règlement du

sinistre du 26.01.2025

352.68 €

11/03/2025 23.09.2024 AXA 

Décision d'acceptation
d'indemnisation de l’assurance
AXA d’un montant de 3887.59€

en règlement du sinistre du
23.09.2024

3887.59 €

18/04/2025 10.01.2025 AXA
un lampadaire a été

endommagé, route de Fauvins
à Gap

3032 €

12/05/2025 27/01/2022 MMA
la ludothèque a été

endommagé suite à un dégât
des eaux ;

2693.88 €

 

POPULATION     :  

Délivrances et reprises de concession funéraires :
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Vente et Renouvellement de Concessions

Date Concessionnaires Durée Prix

20/03/25
Renouvellement
famille SIERRA 30 ans 1200.00 €  

20/03/25
Renouvellement 

famille ROUSSIN-MOYNIER
30 ans 1200.00 €

04/04/25

Acquisition

BOUMAZA Lou et BARIDON

Milo

30 ans 1200.00 €

09/04/25
Renouvellement

famille RAMBAUD
50 ans 2500.00 €

05/05/25
Acquisition

M. Anis GHENNAM
30 ans 1200.00 €

13/05/25
Acquisition

famille MELINAND
30 ans 1200.00 €

14/05/25
Acquisition

famille PERIOCHE
30 ans 1200.00 €

15/05/25

Renouvellement

familles FAILLA - CARVALHO

DA SILVA - LOPEZ - SUBIROS

30 ans 1200.00 €

16/05/25
Acquisition

famille DE SALVATORE
30 ans 1200.00 €

20/05/25
Acquisition

famille DJAMAL
30 ans   1200.00 €

Vente et Renouvellement de cases de columbarium

Date  Concessionnaires  Durée  Prix 

26/03/25 Renouvellement
famille JAUDIN

15 ans 510.00 €

03/04/25

Renouvellement

familles MULLIER-BOISSEAU-

BEAUCQUEL

15 ans  510.00 €

08/04/25
Acquisition

famille ROCCI
15 ans  510.00 €

24/04/25
Acquisition

famille DESCOMBES
15 ans 510.00 €

20/05/25
Acquisition

famille GJAPI
15 ans 510.00 €

23/05/25
Acquisition

famille UBRUN
15 ans 510.00 €
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URBANISME - FONCIER     :  

Conclusion ou révision de contrats de louage (inf. à 12 ans) :

Décision du 04/04/2025 :

ANNULE ET REMPLACE LA DÉCISION N° D 2025_02_90 en date du 21 février 2025
Disposition réciproque initiale et à son premier avenant, ayant pour effet d’apporter les
modifications suivantes aux dispositions initiales et avenantées :

• En ce qui concerne la durée de la convention réciproque : De proroger la mise à
disposition réciproque pour la période courant du 15/03/2025 au 15/05/2025. 

• En ce qui concerne la partie mise à disposition par l’Etat au profit de la Commune :
A compter de la date de prise d’effet de l’avenant : • la Commune disposera, sur l’espace
mis à disposition, du droit supplémentaire de commencer les travaux de terrassement du
futur  parking  ;  La présente  décision  peut  faire  l'objet,  dans  un délai  de deux mois  à
compter de sa publication et/ou notification, d'un recours contentieux par courrier adressé
au Tribunal administratif de Marseille (31 Rue Jean François Leca 13002 MARSEILLE) ou par
l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. Dans le
même délai, un recours gracieux interrompant le délai de recours contentieux pourra être
adressé à l'auteur de l'acte. • le droit de passage piétons conservé par l’Etat au profit de
ses agents et ayants droit en façade de la Cité Administrative et figurant en article 3 du
premier  avenant  sera  suspendu,  sauf  cas  de  force  majeure  (incendie  …)  ;  •  toute
circulation, y compris celles afférentes au droit de passage véhicules ponctuel figurant en
article 4 du premier avenant sera suspendue à compter de la date du 12/05/2025

Décision du 04/04/2025 :

Conclusion d’une convention d’Occupation Précaire par la Société ERILIA au profit de la
Commune de GAP aux fins d’occupation temporaire d’une emprise de terrain d’environ 365
m² de  la  parcelle  DL 78  dans  le  cadre  de l’installation  d'équipements  de  collecte  de
déchets et dans l’attente de la régularisation foncière.

Décision du 18/04/2025 :

Renouvellement de la convention de mise à disposition par la Commune de GAP au profit
de Météo-France de 100m² sur la parcelle cadastrée Section EI numéro 757 pour la Station
Météo de Varsie.

Décision du 30/04/2025 :

Conclusion d’une Convention de mise à disposition par la Commune de GAP au profit de la
société “SARL MASSOT FRERES” aux fins de mise à disposition d’un bâtiment à usage de
stabulation sis à GAP (05000), Lieudit “Moulin du Pré”.

Biens préemptés :

Décision du 06/03/2025 : Annulation de la  préemption réalisée par  la  Commune, sur
Déclaration d’Intention d’Aliéner, d’une propriété bâtie et terrain attenant consistant en
une maison à usage d’habitation dont l’assiette foncière est cadastrée Section BZ Numéro
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98,  située  à  GAP (05000)  10,  Rue  des  Marronniers,  appartenant  aux  Consorts  BLANC-
SARRET.

MARCHES PUBLICS     :  

OPÉRATION TITULAIRE MONTANT EN € HT DATE DÉCISION

Décision achat entretoises

Alp'Arena

Entreprise SYNERGLACE

(68990)  6 787.40 € HT 05/03/2025

Festival Eclat(s) d'été

2025 : location d'une

grande scène

société STAGE UP (38320

EYBENS) 83 581,20€ 27/03/2025

Prestation Animation et

sonorisation de la Course

des Caisses le dimanche 25

mai 2025 : La Cie La Vie en

rose

la Cie La Vie en Rose

(adresse du gérant : 38

chemin du viget 30340

Saint Privat des Vieux)

8 916.66€ HT 28/03/2025

Accord-cadre multi-

attributaire à marché

subséquent pour les

Travaux d'impression et de

livraison de divers supports

papiers – Lot 5 - Enveloppes

à insertion mécanique pour

le Groupement de

Commandes

Gap/Tallard/Durance avec

les sociétés suivantes : -

LEGALDOC classée n°1, -

COMPAGNIE EUROPÉENNE

DE PAPETERIE classée n°2,

- SPOT IMPRIMERIE classée

n°3,

Les sociétés LEGALDOC

(50220 Pontaubault),

COMPAGNIE

EUROPÉENNE DE

PAPETERIE (16440

Roullet Saint-Esteph) et

SPOT IMPRIMERIE (13012

Marseille 12) pour le Lot

5

Montant maximum 3 000
euros HT

31/03/2025
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OPÉRATION TITULAIRE MONTANT EN € HT DATE DÉCISION

MAPA - marché à procédure

adaptée pour l’étude de

programmation pour la

modernisation du site Gap-

Bayard et le

développement des

activités de loisirs,

sportives et touristiques 4

saisons attribuée à la

SOCIÉTÉ OAP Architecture

(Villard de Lans 38250).

SOCIÉTÉ OAP

Architecture (Villard de

Lans 38250). 
69 675,00€ HT. 02/04/2025

MAPA - marché de travaux

ordinaire à procédure

adaptée pour

l’aménagement d’une aire

de jeux PMR au Parc

Bernard Givaudan avec la

société SLADA (26380

PEYRINS) et son co-traitant

TRANSALP (38470

L’ALBENC).

la Société SLADA (26380

PEYRINS) et son Co-

traitant TRANSALP

(38470 L’ALBENC)

65.204,53 € HT 02/04/2025

Acquisition de bancs /

portemanteaux pour les

vestiaires 6 et 9 pour

l'Alp'Arena avec la Société

Sport France

Sport France (60820

Boran sur Oise) 8 682.60 € HT 04/04/2025

MODIFICATION ET

SUPPRESSION D OUVRAGES

DE GAZ NATUREL SITUE

STADE DE PROVENCE

AVENUE JEAN JAURES A GAP

société GRDF Accueil

Clients Marché d'Affaires

sise TSA 85101 à EVREUX

Cedex (27091)

8 780,57 € H.T 04/04/2025

DEPLACEMENT D OUVRAGES

DE GAZ STADE PAUL

société GRDF Accueil

Clients Marché d'Affaires
68 983,01 € H.T 10/04/2025
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OPÉRATION TITULAIRE MONTANT EN € HT DATE DÉCISION

GIVAUDAN SITUE AVENUE

JEAN JAURES A GAP

domiciliée à EVREUX

Cedex (27091)

Etude pour la rénovation et

restructuration de la

médiathèque et des

bureaux de la scène

nationale La Passerelle à

Gap : Etude scénique

complémentaire

la Société l’Oeil du

Prince ( 22500 PAIMPOL) 9 800 € HT 17/04/2025

MAPA - Acquisition de

véhicules pour la ville de

Gap pour l’année 2025 Lot

1 – Citadine pour le service

bâtiments est déclarée sans

suite pour motif d’intérêt

général en raison de la

disparition du besoin 

- Sans suite
17/04/2025

MAPA - Acquisition de

véhicules pour la ville de

Gap pour l’année 2025 lot 2

– Citadine 4x4 pour la

Direction de la Voirie est

déclarée infructueuse en

raison d’absence d’offre -

Infructueux

Infructueux 17/04/2025

DEPOSE AMIANTE SUITE

VISITE PERIODIQUE : ECOLE

DE BELLEVUE ET CAMPUS 3

FONTAINES

société DEMOLITION

TECHNOLOGIE

domiciliée avenue de

Provence à Sainte Tulle

(04220)

9 750,00 € H.T 24/04/2025

MAPA - marché à procédure

adaptée pour l’acquisition

de véhicules pour la Ville

la Société SAS SEGARP

(47200 Marmande) 14 303,76€ TTC.  25/04/2025

121



OPÉRATION TITULAIRE MONTANT EN € HT DATE DÉCISION

de GAP - Lot n°3 :

Fourgonnette d’occasion

pour la direction des

bâtiments, avec la société 

SAS SEGARP (47200

Marmande).

MAPA - marché à procédure

adaptée pour l’acquisition

de véhicules pour la Ville

de GAP - Lot n°4 : 2ème

fourgonnette d’occasion

pour la direction des

bâtiments, avec la société

PEUGEOT GAP SAFA (05000

GAP).

la société PEUGEOT GAP

SAFA (05000 GAP). 16 900,00 € TTC 25/04/2025

MAPA - marché à procédure

adaptée pour l’acquisition

de véhicules pour la Ville

de GAP - Lot n°5 : Fourgon

tôlé L2H2 service de la

Voirie, avec la société :

PEUGEOT GAP SAFA (05000

GAP).

Société PEUGEOT GAP

SAFA (05000 GAP) 24 220,75 € TTC 25/04/2025

MAISON MEDICALE DE

ROMETTE - FOURNITURE ET

POSE DE CLIMATISATION

AXIMA REFRIGERATION

domiciliée La plaine de

Lachaud à GAP (05000) 
6528,29 € H.T. 28/04/2025

MAPA - Acquisition de

véhicules pour la ville de

Gap pour l’année 2025 –

Lot 7 Petit camion benne

pour le service proximité

est déclarée infructueuse

en raison d’absence d’offre

Infructueux 29/04/2025
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OPÉRATION TITULAIRE MONTANT EN € HT DATE DÉCISION

- Infructueux

MAPA - marché à procédure

adaptée pour la

réhabilitation de l’école

Paul-Emile Victor

Elémentaire - Lot 9 -

Ascenseurs  avec la société

KONE (06000 NICE)

société KONE (06000

NICE) 21 900,00€ HT. 12/05/2025

MAPA - accord-cadre à

procédure adaptée pour

l’aménagement du chemin

des hauts de Valbonne – Lot

n°2 – Bordures revêtements

avec la société SAS

Routière du midi (05001

GAP CEDEX).

société SAS Routière du

midi (05001 GAP CEDEX)
Minimum : 100 000€ HT
Maximum : 250 000€ HT

13/05/2025

Marché sans publicité ni

mise en concurrence pour

la réhabilitation du groupe

scolaire Anselme Gras – Lot

9 – Aménagement des

abords attribué à la société

SASU ROS’EAU (04200

SISTERON)

SASU ROS’EAU (04200

SISTERON)  120.711,80 € H 14/05/2025

Sans suite - La consultation

portant sur l’acquisition de

véhicules pour la ville de

Gap pour l’année 2025 Lot

6 – Fourgon benne pour le

service des espaces verts,

est déclarée sans suite

pour motif d’intérêt

général en raison de

Sans Suite 14/05/2025
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OPÉRATION TITULAIRE MONTANT EN € HT DATE DÉCISION

l’évolution du besoin.

MAPA - accord-cadre à

procédure adaptée pour la

location de matériels

techniques, de matériels

scéniques, de personnels

techniques intermittents

des activités du spectacle

pour le Quattro, la

Direction de la Culture et

le Tempo - Lot n°1 :

Location de matériels

techniques et de

personnels techniques

intermittents des activités

du spectacle au profit de la

salle de spectacle

QUATTRO , avec la société 

SAS SONALP (05000

Châteauvieux).

SAS SONALP (05000

Châteauvieux). Maximum : 110 000€ HT 15/05/2025

MAPA - accord-cadre à

procédure adaptée pour la

location de matériels

techniques, de matériels

scéniques, de personnels

techniques intermittents

des activités du spectacle

pour le Quattro, la

Direction de la Culture et

le Tempo - Lot n°2 :

Location de matériels

techniques et scéniques au

profit de la Direction de la

Culture et du Tempo, avec

la société  SAS SONALP

SAS SONALP (05000

Châteauvieux).  Maximum : 40 000 HT 15/05/2025
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OPÉRATION TITULAIRE MONTANT EN € HT DATE DÉCISION

(05000 Châteauvieux).

AFFAIRES JURIDIQUES     :  

Actions en justice :

Date Objet
Requérant / Objet

du litige
Défendeur 

06/03/2025
Décision pour ester en

justice
Ville de GAP

Risque d’effondrement de la
cheminée se situant à la jonction

entre le n° 37 et le n° 39 rue
Carnot à Gap.

06/03/2025
Décision pour ester en

justice
RH  Ville de GAP

25/03/2025

Mandatement SELARL Nous
avocats 43 Allée Léon

gambetta 13001 Marseille
pour assurer la défense de

la commune.

Urbanisme Ville de Gap

08/04/2025
Décision pour ester en

justice

Communication de
documents

administratifs 
Ville de Gap

08/04/2025
Décision pour ester en

justice
RH  Ville de Gap 

Le Conseil prend acte.

M. le Maire : Je vous souhaite une bonne soirée et un bon week-end.

L'ensemble de la séance du Conseil Municipal a été enregistré sur support audio
disponible à la Direction Générale des Services de la Mairie.

Le Président de Séance

 Roger DIDIER

Le Secrétaire de Séance

 Jérôme MAZET
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